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Note du Bureau international 

Dans sa 3e séance plénière, le 10 octobre 1923, la Conférence de Paris 
a chargéleBureauinternationa1 de procéder à un numérotage systématique 
des dispositions du Règlement. En  exécution de cette décision, les modi- 
fications suivantes ont étk introduites dans cette édition du Règlement: 

10 les Chapitres, les Articles, ainsi que les paragraphes de chaque 
Article sont numérotés d'une manière ininterrompue; 

20 les Chapitres portent des numéros en chiffres romains au lieu de 
chiffres arabes et les Articles portent des numéros en chitfres arabes 
au lieu de chiffres romains; 

30 les alinéas portent un numéro entre parentlikscs. 
Afin de faciliter la coniparaisoii entre l'édition du Règlement publiée 

dans les Documents de la Conférence et le Règlement reproduit ci-après, 
un lableau synoptique a été dressé (voir pages 155 à 172) dans lequel est 
mis également en regard le numérotage correspondant di1 Règlement 
signé à Lisbonne, en 1908. 

* 1: 

D'autre part, quelques inexactitudes ou oiriissions ont été relevées 
dans l'Acte signé à l'issue de la Conférence. Conformément aux précé- 
denls admis pour les Conférences antérieures, le Bureau international 
a consulté a cet égard, soit M. le Président de la Comn~ission de Rédac- 
tion, soit même M. le Présidenl de la Conférence, et, d'entente avec 
eux, il a introduit dans cette édition les rectifications suivantes, qui ne 
touchent d'ailleurs pas aux dispositions votées à Paris et qui n'ont d'autre 
but que de combler des oublis manifestes ou de réparer des erreurs maté- 
rielles, savoir: 

10 Page 19. Arlicle 18, 5 5 (2). Laes mots: L'dresse  affecle lu forme 
ci-après: «. . . . . (expédiieur) à . . . . . . . . (deslinutaire et destination); 
exemple: Postelfoon à Burinternu Berne)), ont été ajout& après . . . . . Pas 
de signature. 

20 Page 50. Article 37, $ 6. Le renvoi à l'Article 13 a été ajouté aux 
mots entre parenthèses. 



30 Page 63. Article 48, $11. L'Article 63, $ § 9  et 10 a été substitué à 
l'Article 62 $§ 4 et 6. 

40 Pages 80 et 81. Article 64, $4, 10e ligne : ( A r t .  60, $ 2 )  a été subs- 
titué à ( A r t .  60, $ 1 )  ; 13e ligne: ( A r t .  21, $ 10) a élé substitué à ( A r t .  21, 

§ 9) .  
50 Page 82. Article 64, $ 10, (31, 40. Les mots ~ e d  cas échéant qui 

figuraient avant . . . n o m  de la siaiion . . . ont été biffés. 
60 Page 84. Arlicle 64, $ 16, 2e alinéa. 25, $ 2  a été substitué à 26, $1. 
70 Page 86. Article 64, $ 19. ( A r t .  69) a été substitué à ( A r t .  70). 
80 Page 87. Article 65, 2. 40 ( 4 )  a été substitué à 40 (3 ) .  
90 Page 87. Article 66, $ 3. ( A r t .  25, $ 2) a été subsitué à ( A r t .  26, 

§ 1)-  
100 Page 112. Article 74, $ 1, e) .  Le 2e alinéa a été biffé pour être 

reporté au $ 2 du même Article. Cet alinéa était ainsi c o n p :  Toutefois, 
lorsque l'accusé de réceptiorl d 'un  radiotéligramme n'est pas parvenu à 
la station qui  u lransmis le fd6qran11rie, ces iuxesnesontre~nborirséesques'il 
a été établi que le racliotéléqramrne dont il  s'uqit donne lieu à remboursement. 

110 Page 113. Article 74, 3 2. I,e (2) provenant du $ 1, e )  di1 même 
Article a été ajouté à ce paragraphe. 

En outre, dans cette édition, le Bureau inlernational a cru devoir 
apporter quelc~ues inodifications de détail, dont voici les principales: 

L'Article premier qui avait été incorporé dans le Chapitre 1 (Ré- 
seau international) a été placé avant cc Chapitre et imprimé en 
caractères gras. 

La reproduction du texte des Articles de la Convention en tête 
de certains Chapitres du Règlement a été abandonnée. Seule une réfé- 
rence a été maintenue. 

Lcs mots ((Cliapilre)), ((Section)) et le signe «$» ont été ajoutés à côté 
des numéros dc ces diverses parties du Règlement. 

Chaque Article est précédé d'un sous-titre résumant le contenu de 
l'Article. 

Les expressions «du préseiit Règlement)), «du préseiit Article» et 
«du présent paragraphe)) ont été remplacées par «de ce Règlement)), «de 
cet Article 1) e t  a de ce paragraphe D. 

Le mot ((paragraphe)) a été remplacé par le signe ((a)). 



Les taxes exprimées en francs et en centimes ont été indiquées d'une 
manière uniforme, exemple: trente-cinq centimes (O fr. 35) - deux 
francs (2 fr.). 

Un renvoi approprié indique, partout où c'est nécessaire, que les 
Tableaux A e t  B annexés au Règlement sont, en réalité, publiés à part 
par le Bureau international. 

Le renvoi 2) de la page 36 a été complété par les mots c'est-à-dire 
les iaxes de iransit en vigueur au 29 octobre 1925. 

Enfin, en exécution de la décision prise par la Conférence au cours 
de la séance de clôture, un appendice a été ajouté à cette édition du Règle- 
ment. 



Convention de Saint-Pétersbourg. 

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toutes personnes 
le droit de correspondre au moyen des télégraphes internationaux. 

Elles s'engagent à prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
assurer le secret des correspondances e t  leur bonne expédition. 

ARTICLE 3. 

Toutefois, elles déclarent n'accepter, a raison du service de la télé- 
graphie internationale, aucune responsabilité. 

ARTICLE 4. 

Chaque Gouvernement s'engage a affecter au service télégraphique 
international des fils spéciaux, en nombre suffisant pour assurer une 
rapide transn~ission des télégrammes. 

Ces fils seront établis e t  desservis dans les meilleures conditions 
que la pratique du service aura fait connaître. 

Les télégrammes sont classés en trois catégories: 
1. Télégrammes d'Etat: ceux qui émanent du Chef de l'Etat, des 

Ministres, des Commandants en chef des forces de lerre e t  de mer et des 
Plgents diplomatiques ou consulaires des Gouvernements contractants, 
ainsi que les réponses a ces mêmes télégrammes. 

2. Télégrammes de service: ceux qui émanent des Administrations 
télégraphiques des Etats contractants et qui sont relatifs, soit au service 
de la télégraphie internationale, soit à des objets d'intérêt public dé- 
Lerminés de concert par lcs dites Administrations. 



3. Télégrammes privés. 
Dans la transmission, les télégrammes d'Etat jouissent de la priorité 

sur les autres télégrammes. 

ARTICLE 6. 

Les télégrammes d'Etat e t  de service peuvent être émis en langage 
secret, dans toutes les relations. 

Les télégrammes privés peuvent être échangés en langage secret 
entre deux Etats qui admettent ce mode de correspondance. 

Les Etats qui n'admettent pas les télégrammes privés en langage 
secret, au départ e t  à l'arrivée, doivent les laisser circuler en t,iansit, 
sauf le cas de suspension défini à l'Article 8. 

Les Hautes Parlies contractantes se réservent la faculté d'arrêter 
la transmission de tout télégramme privé qui paraîtrait dangereux pour 
la sécurité de 1'Eta-t ou qui serait contraire aux lois du Pays, à l'ordre 
public ou aux bonnes meurs. 

Chaque Gouvernement se réserve aussi la faculté de suspendre le 
service de la télégraphie internationale pour un temps indéterminé, 
s'il le juge nécessaire, soit d'une manière générale, soit seulement sur 
certaines lignes et pour certaines natures de correspondances, à charge 
par lui d'en aviser immédiatement chacun des autres Gouvernements 
contractants. 

ARTICLE 9. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à faire jouir tout expé- 
diteur des différentes combinaisons arrêtées de concert par les Adminis- 
trations télégraphiques des Etats contractants, en vue de donner plus 
de garanties e t  de facilités à la transmission e t  à la remise des correspoii- 
dances. 

Elles s'engagent également à le mettre à même de profiter des disposi- 
tions prises ct notifiées par l'un quelconque des autres Etats, pour l'ein- 
ploi de moyens spéciaux de transmission ou de remise. 



Les Hautes Parties coii-tractantes déclarent adopter, pour la for- 
mation des tarifs internationaux, les hases ci-après: 

La taxe applicable a -toutes les correspondances échangées, par la 
même voie, entre les bureaux de deux quelconques des Etats contractants 
sera uniforme. Un même Etat  pourra toutefois, en Europe, être sub- 
divisé, pour l'application de la taxe uniforme, en deux grandes divisions 
territoriales au plus. 

Le taux de la taxe est établi d'Etat A Etat, de concert entre les 
Gouvernements extrêmes e t  les Goiivernements intermédiaires. 

Les taxes des tarifs applicables aux correspondances échangées entre 
les Etats coritractants pourront, à toute époque, être modifiées d'un 
commun accord. 

Le franc esl; l'unité monétaire qui sert à la composition des tarifs 
internationaux. 

Les télégammes relatifs au seivice des télégraphes internationaux 
des Etats contractants sont transmis en franchise sur tout le réseau 
des dits Etats. 

Les Hautes Parties contractantes se doivent réciproquement compte 
des taxes perçues par chacune d'elles. 

Les dispositions de la présente Convention sont complétées par un 
Règlement, dont les prescriptions peuvent être, à toute époque, modifiées 
d'un commun accord par les Administrations des Etats contractants. 

Un organe central, placé sous la haute autorité de l'Administration 
supérieure de l'un des Gouvernements contractants désigné, à cet effet, 
par le Règlement, est chargé de réunir, de coordonner et de publier les 
rcnseignements de toute nature relatifs à la télégraphie internationale, 
d'instruire les demandes de modifications aux Tarifs et au Règlement de 



service, de faire promulguer les changen:ents adoptés, et, en général, de 
procéder a toutes les études e t  d'exécuter tous les travaux dont il serait 
saisi dans l'intérêt de la télégraphie internationale. 

Les frais auxquels donne lieu cette institution sont supportés par 
toutes les Administrations des Etats contractants. 

Le Tarif et le Règlement prévus par les Articles 10 et 13 sont annexés 
ii 13 présente Convention. Ils ont la même valeur e t  entrent en vigueur 
en même temps qu'elle. 

Ils seront soumis à des revisions où tous les Etats qui y ont pris 
part pourront se faire représenter. 

-4 cet effet, des Conférences administratives auront lieu périodique- 
nient, chaque Conférence fixant elle-même le lieu e t  l'époque de la réunion 
suivante. 

Ces Conférences sont composées des délégués représentant les Ad- 
ministrations des Etats contractants. 

Dans les délibérations, chaque Administration a droit à une voix, 
soiis réserve, s'il s'agit d'Administrations différentes d'un même Gouverne- 
ment, que la demande en ait été faite par voie diplomatique au Gouverne- 
inent du Pays où doit se réunir la Conférence, avant la date fixée pour 
son ouverture, et que chacune d'entre elles ait une représentation spéciale 
ct distincte. 

Les revisions résultant des délibérations des Conférences ne sont 
exécutoires qu'après avoir reçu l'approbation de tous les Gouvernements 
des Etats contractants. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent respectiveinent le 
droit de prendre sépaiérnent, entre elles, dcs arrangements particuliers 
de toute nature sur les points du service qui n'intéressent pas la généralité 
des Etats. 

ARTICLE 18. 

Les Etats qui n'ont point pris part a la présente Convention seront 
adrilis à y adhérer sur leur deinande. 



Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique a celui des 
Etats contractants au sein duquel la dernière Conférence aura été tenue, 
et par ce1 Eta t  à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droil, accession à toutes les clauses et ad- 
mission à tous les avantages stipulés par la présente Convention. 

Les relations télégraphiques avec des Etats non adhérents ou avec 
les exploitations privées sont réglées dans l'intérêt général du développe- 
ment progressif dcs communicatisils, par le Réglement prévu à l'Article 
13 de la présente Convention. 

La présente Convention scra mise à exécution à parlir du l e 1  Janvier 
1876, nouveau style, e t  demeurera en viçileur pendant un temps indé- 
terminé et jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où la dé- 
nonciation en sera faite. 

La dénonciation ne produit son effet qu'à l'égard de 1'Etat qui l'a 
faite. Pour les autres Parties contractantes, la Convention reste en vigueur. 

La présente Convention sera ratifiée e t  les ratificatioris en seront 
échangées à St-Pétersbourg dans le plus bref délai possible. 

Fait à St-Pétersbourg, le 10/22 Juillet 1875. 

(Suivent les signatures.) 



Règlement de service international 
annexé 

à la Convention télegraphique internationale 
de Saint-Pétersbourg. 

(Article 13 de la Convention.) 

Kevision de Paris (1925). 

En tant que ce Règlement n'en dispose pas autrement, les 
prescriptions applicables aux communications par fil le sont 
aussi aux communications par sans fil. 

CHAPITRE 1. 

Réseau international. 
(Article 4 de la Convention.) 

Constitution du réseau. 

Les bureaux entre lesquels l'échange des télégrammes est continu 
ou très actif sont, autan1 que possible, reliés par des voies de communica- 
tion directes présentant les garanties mécaniques, électriques et techniques 
suffisantes. 

ARTICLE 3. 

Constitution du réseau. Fonctionnement des voies de communication. 

5 1. Les voies de communication internationales sont établies en 
iioiiibre suffisant pour satisfaire à tous les besoins du service de trans- 
mission entre les bureaux reliés directement. 



$ 2. L'exploitation de ces voies de communication fait l'objet d'un 
accord entre les Admi~iistrations intéressées. 

$ 3. (1) En cas de dérangement, les fils internationaux peuvent être 
détournés de leur affectation spéciale, mais il doivent être ramenés à 
cette affectation dès que le dérangement a cessé. 

(2) Chacune des Administrations intéressées s'engage à remplacer, 
dans la mesure du possible e t  dans le plus bref délai, la section défec- 
tueuse qui se trouve sur son territoire. 

(3) Les sections nationales des fils internationaux non employées 
peuvent êtie utilisées par les Administrations, à la condition de les 
rendre à leur affcctalion r~ormale dès que la demande en est faite. 

S 4. Les transmissions par les fils internationaux ne sont effectuées, 
eri règle générale, que par les bureaux tête de ligne. Les kdminislrations 
prennent, chacune en ce qui la conceine, des disposilions pour que, sur 
chaque fil international important, un ou plusieurs bureaux du palcours 
puissent se substiluer au bureau désigné comme point extrême, lorsque 
le travail direct entie les deux bureaux tête de ligne devient impossible. 

Entretien des voies de communication. 

S 1. Ides Adniinistrations concourent, dans Ics limites de leur action 
respective, à la sauvegarde des voies de coinmunication internationales 
(fils, câbles, bureaux, stations de lélégraphie sans fil); elles combinent, 
pour chacune de ces voies, les dispositions qui permettent d'en tirer le 
meilleur parti. 

§ 2. En cas de dérangement des voies de communication internatio- 
nales, les bureaux intéressés se communiquent les résultats de leurs 
recherches, en vue de déterminer la nature du dkrangemenl et de faire 
disparaître celui-ci dans le moindre délai. 

3. Les bureaux tête de ligne des fils internationaux à grand trafic 
mesurent l'état électrique (isolemeilt, résistance, etc.) de ces fils chaque 
fois qu'ils le jugent ulile. Il s'entendent sur le jour et l'heure de ces mesures, 
se communiquent les résultats de celles-ci et font procéder le plus prompte- 
ment possible à I'élimiriation des défauts constatés. 



CHAPITRE II. 

Durée du service. Ouverture des bureaux. 

Ouverture et clôture du service. 

5 1. Entre bureaux correspondants importants, le service est, autant 
que possible, permancnt le jour et la nuit, sans interruption. 

5 2. Chaque Administration fixe les heures pendant lesquelles les 
bureaux doivent rester ouverts au public. 

$ 3. Les bureaux dont le service n'est point permanent lie peuvent 
prendre clôture avant d'avoir transmis tous leurs télégrammes inter- 
nationaux à uri bureau dorit le service est plus prolongé. 

5 4. Entre deux bureaux d'Elats différents communiquant direcle- 
ment, la clôlure est demandée par celui qui se ferme h celui qui demeure 
ouver-l et donnée par ce dernier. Lorsque les deux bureaux en relation 
se ferment au même moment, la clôture est demandée par celui qui 
appartient à 1'Etat dont la capitale a la position la plus oiientale et donnée 
par l'autre bureau. 

5. Dans les bureaux à service pernianeiit, les séances journalières 
vont de minuit à minuit, sauf autre arrangement établi par les Adminis- 
tralions iriléressées. 

5 6. La même heure est adoptée par tous les bureaux d'uii même 
Pays. L'heure légale adoptée par une Administration est notifiée aux 
autres Administrations par l'intermédiaire du Bureau international. 

Notations indiquant la nature de l'étendue du service des bureaux. 

(1) Les notations suivarites sont adoptées pour indiquer la nature 
du service e t  les heures d'ouverture des bureaux: 
N bureau à service permancnt (de jour et de nuit); 
N 
-- bureau à service de jour prolongé; 
2 
C bureau à service de jour complet; 
F station de chemin de fer ouverte à la correspondance des particuliers; 
P bureau appartenant à un particulier; 



R station radiotélégraphique sur terre ferme oii à bord d'un navire 
ancré à demeure; 

S bureau sémaphorique; 
T bureau téléphonique ouvert à la correspondance télégraphique 

privée ; 
K bureau qui admet au départ les télkgrammes de toute catégorie 

e t  qui n'accepte à l'arrivée que ceux à remettre «télégraphe 
restant,) ou à distribuer dans l'enceinte d'une gare; 

VK bureau qni admet au départ les télégrammes de toute catégorie 
ou seulemerit ceux des voyageurs ou du personnel résidant dans 
la gare et qui n'accepte aucun télégramme à l'arrivée; 

E bureau ouvert seulement pendant le séjour du Chef de 1'Etat ou 
de la Cour; 

B bureau ouvert seulement pendanl la saison des bains; 
H bureau ouvert seulemcnt pendant la saison d'hiver. 
* bureau fermé. 

(2) Les notations qui précèdent pcuveiil se combiner entre elles. 
(3) Les notations B et 13 sont complétées, autant que possible, 

par l'indication des dates d'ouverlurc et de fernieture des bureaux tempo- 
raires dont il s'agit. 

CHAPITRE III. 

Dispositions générales relatives à la correspondance. 
(Articles 1, 2, 3, 5 ,  7 et 8 de la Conuention.) 

CIlAPITRE IV. 

Rédaction et dépôt des télégrammes. 
(Articles 5 et 6 de la Conuention.) 

ARTICLE 7. 
Langage clair et langage secret. Acceptation de ces langages. 

5 1. Le texte des télégrammes peut être rédigé en langage clair ou en 
langage secret, ce dernier se distinguant en langage convenu e t  en langage 
chiffré. Chacun de ces langages peut être employé seul ou conjointement 
avec les autres dans un même télégramme. 



$2 .  Toutes les Administrations acceptent, dans toutes leurs relations, 
les télégrammes en langage clair. Elles peuvent n'admettre ni au départ 
iii à l'arrivée les télégrammes privés rédigés totalement ou 
en langage secret, mais elles doivent laisser ces télégrammes circuler en 
transit, sauf le cas de suspension défini à l'Article 8 de la Convention. 

Langage clair. 

5 1. Le langage clair est celui qui offre un sens compréhensible dans 
l'une ou plusieurs des langues autorisées pour la correspondance télé- 
graphique internationale. 

5 2. Or1 entend par télégrammes eii langage clair, ceux aont le texte 
est entièrement rédigé en langage clair. Toutefois, la présence d'adresses 
conventionnelles, de marques de commerce, de cours de bourse, de 
lettres représentant les signaux du Code international de signaux, em- 
ployées dans les télégrammes maritimes, d'expressions abrégées d'un 
usage courant dans la correspondance usuelle ou commerciale, comme 
fob, cif, caf, svp ou toutc autre analogue, dont l'appréciation appartient 
au Pays qui expédie le télégramnie, d'un mot de contrôle placé en tête 
du texte dans les télégrammes de banque et ceux analogiies, ne change 
pas le caractère d'un télégramme en langage clair. 

S 3. Chaquç Admiiiistration désigne, parmi les langues usitées sur 
le territoire de 1'Etat auquel elle appartient, celles dont elle autorise 
l'emploi dans la correspondaricc télégraphique inlernationale en langage 
clair. L'usage du latin et de I'esperanto est également autorisé. 

Langage convenu. 

fj 1. Le langage convenu est celui qui se compose de mots ne formant 
pas des plirases compréhensiblcs dans une ou plusieurs des langues 
autorisées pour la correspondance télégraphique en langage clair. 

5 2. Les mots, qu'ils soient réels ou artificiels, doivent être formés de 
syllabes pouvant se prononcer selon l'usage courant d'une des langues 
allemande, anglaise, espagnole, française, hollandaise, italienne, portugaise 
ou latine. Les mots artificiels ne doivent pas contenir les lettres accentuées 
a,a ,a ,é ,n ,o ,ü .  



$ 3.  Les mots du langage convenu ne peuvent avoir une longueur 
supérieure à dix caractères selon l'alphabet Morse, les combi?aisoils 
ae, aa, ao, oe, ue, étant comptées chacune pour deux lettres. La combi- 
naison ch est également comptée pour deux lettres dans les mots arti- 
ficiels. 

4. Les coriibinaisons qui ne remplisseiit pas les conditions des 
deux paragraphes qui précédent sont considérées coinme appartenant au 
langage en lettres ayant une signification secrète et laxées en consé- 
quence. Toutefois, celles qui seraient formées par la réunion de deux 
ou plusieurs mots du langage clair contraire à l'usage de la langue ne 
sont point admises. 

ARTICLE 10. 

Langage chiffré. 

$ 1. Le langage chiffré est celui qui est fornié: 
10 Soit de cliiffres arabes, de groupes ou de séries de cliiffres arabes 

ayant une signification secrète, soit de lettres (a l'csclusion des lettres 
accentuées a, a, 5, é, fi, O, ü), de groupes ou de séries de lettres ayant une 
sigriificatiou secré te; 

20 Dc inots, noms, expressioi~s ou réunions de lettres ne remplissant 
pas les conditions dii langage clair (Art. 8) ou du langage convenu (Art. 9). 

$ 2. Ide mélange, dans un même groupe, clc cliiffres et de lettres ayant 
une sigilificatioii secrète n'est pas admis. 

$ 3. Ne sont pas considérés comme ayant urie signification secréte 
les groupes visés à llArlicle 8, $ 2. 

ARTICLE 11. 

Rédaction des télégrammes. Caractères pouvant être employés. 

5 1. La miriilte du télégramme doit être écrite lisiblement en caractères 
qui ont leur équivalent dans le tablcau ci-dessous des signaux télé- 
graphiques e t  qui sont en usage dans le Pays où le télégramme est pré- 
senté. 

5 2. Ces caractercs sont les suivants: 

Lettres. 
A , B , C , D , E , F , G , E I , I , J , K , L , M , N , O , P . Q , R , S , ? ' , U , V ,  

W , X , Y , Z .  A , A , A , É , g , O , Ü .  



Signes de ponctuation et autres. 

Point (.), virgule (,), point e l  virgule (;), deux points (:), point 
d'interrogation (?), point d'exclamation (!), apostrophe ('), trait d'union 
ou tiret (-), parenthèses (), guillemets O)), barre de fraction (I), souligné. 

Indications de service taxées et leurs abréviations. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Urgent 
. . . . . . . . . . . . . . . . . .  Partiellement urgent 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Réponse payée x 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Collationnement 

Accusé de réception télégraphique (télégrainme avec) . . . .  
Accusé de réception tEl&graphique urgent (télégramme avec). 
Accusé de réceplion postal (télégramme avec) . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Faire suivre. 
Poste. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Poste recommandée . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Poste restante. 
Poste restante recommaridée . . . . . . . . . . . . . . .  
Poste avion. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Télégraphe restarit. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Exprès . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Exprès payé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Mains propres. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Ouvert 
Jour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Nuit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
x adresses. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Communiquer .toutes adresses . . . . . . . . . . . . . . .  
x jours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Presse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Télégramme différé en langue française . . . . . . . . . .  
Télégramme différé en langue du Pays d'origine ou désignée par 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ce Pays. 

1) 

P U  
RPx  
TC 
PC 

PCD 
PCP 
FS 
- 

P R  
GP 

GPK 
PAV 
TR 
- 

X P  
MP 
- 

TMx 
CTA 
J x  
- 

LCF 

LCO 



Télégramme différé eil laiigue du Pays de desliiiatioii ou desigiiée 
par ce Pays. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  LCL3 

Téli.gramriîe séinaphoriqi~e . . . . . . . . . . . . . . . .  SEM 

$ 3. Toul renvoi, intcrligrie, ralurc oii surcliargc cloil étrc approuvé 
par l'cxpéditeilr ou par son rcpréserîtaiit. 

3 4. (1) Les cliiffres romains sont atlrni5 lcls quels, inais ils sont 
traiisriiis en cliiffres arabes. 

(2) Le signe de iîiulliplicatioii ( x )  qtioicllic n'ayant pas son équi- 
valciit daris le tableau réglerrientaire, est aclmis. I,a lcttre X le remplace 
daiis la Lransmission; elle est coiliptée pour riii rilot. 

(3) Les espressioii\ Lellcs que :JOa, 30"lC, 30"" 10, 20, 4, elc. ne peuveill v 
éIrc rcproclililcs par les appareils; les expéditeurs doivent leur substituer 
iin éci~iivalcrit pouvaiit êirc télégrapliié, soit, par rxernplc, pour les 
expressioris cilkes ci-dess~is : 30 cspos:iiil n (ou :IO a), Lrc.iiliCme, trcntairie, 
prirno, seciindo, R daris losange, etc. 

(1) Toiilcfois, les expressioiis 30", 30" etc., :3Obi.s, 30f~1, elc. 30', 
:3011, elc. ::O1, 30" eLc., indiquarit lc riuinéro tl'liabila lion tlaiis une adressc, 
inêine quand il s'agit (l'une adresse figiira~ii d:iii\ le lexlc oii daiis la 
sigiiature (l'liii télégrairime, soiii acceptées telles c~iiellcç, niais elles so~ i t  
~i~aiismiscs cri sépararit le nuinéro (le soir euposarit oii des lellres ou 
cliiffres qui l'accompagnciit par iiae barre de fracliori. J,a iiieine règle 
est appliqutc dans la Lraiisrnissioii des riirmbros cl'habilatioli Lels que 
30 A, 30 B, etc. Au poiiit de vue du comple des rnot, suivaiil les regles 
de taxalioii, la harrc de fracliori li'e5L pas conîptéc pour uil caractère 
daiis le groupe dc chiffres ou de cliiffres e l  de lctlres coiistiluanl le i~iiméro 
d'liahilalioii eii qiiestiori alors iiiêmc que 1'expCldiLcrir l'niirail écrite 
sirr sa rniriule. Ides expressions eiivisagées seroirl, par conséquent, trans- 
mises sous la forme ci-aprés: 30/A, 30/B, clc. 30/bic,  ::011ci, etc. 3011, 
3012, etc. :$0/1, 3012, etc. 30/A, :30/13, etc. 

Ordre de rangement des diverses parties d'un télégramme. 

Les diverses parties qu'un télégranimc peul cornporler doivent 
étre libellées dans l'ordre suivaril: 10 les indiratioris de service laxées; 
20 l'adresse; 30 le lexle; 40 la sigriature. 



Libellé des indications de service taxées. 

5 1. (1) Toute indication de service laxée prévue par le Règlement 
dont l'expéditeur désire faire usage doit être écrite sur la minute, immé- 
diatement avant l'adresse. 

(2) En  ce qui concerne les télégrammes muliiples, l'expéditeur doit 
inscrire ces indications avant l'adresse de chaque destinataire qu'elles 
peuvent concerner. Toutefois, s'il s'agit d'un lélégramme mulliple urgent, 
d'un télégramme multiple différé ou d'un télégramme multiple avec 
collationnement, il suffit que les indications correspondantes soient 
inscrites une seule fois e t  avant la première adresse. 

$ 2. Les indications de service laxées peuvent être &crites dans une 
forme quelconcluc admise par le Règlement, mais elles rie sont taxées 
e t  transmises que dans ia forme abrégée prévue par le di1 Rcglement. 
Eventuellement, l'agent taxalein- b i~fe  I'iridicalion inscrile par l'expédi- 
teur e l  la remplace par l'abréviation correspondante, mise entre deux 
doubles traits (exemple: = TC =). 

5 3. L'expéditeur peul donner des instructions pour l'aclieminemerit 
de son télégramme, en observant les prescriptioris des Articles 26, 3 6, 
27, 3 2, et  42. 

ARTICLE 14. 

Libellé de l'adresse. 

5 1. (1) Toute adresse doil, pour être admisc, contenir au inoins deux 
mots: le premier désignant le destinataire, le second indiquant le nom 
du bureau télégrapliiqiie de destination. 

(2) Pour les Lél6grammes destinalion de la Chiiie, l'emploi de groupes 
de qualre cliiffres est admis pour designer le nom et  le domicile du desti- 
nataire. 

S 2. (1) L'adresse doit comprendre toutes les indications nécessaires 
pour assurer la remise du télbgramme au destinataire, sans recherches 
ni demandes de renseignemenls. 

(2) Elle doit, pour les grandes villes, lairc rnenlion de la rue et  du 
numéro ou, a défaut de ces indications, spécifier la profession di1 destina- 
taire ou doniier tous autres renseignerncnts utiles. 

(3) Même pour les petites localités, le nom du deslinalaire doit être, 
autan1 que possible, accompagné d'une indication cornplérnentaire 



capable de guider le bureau d'arrivée en cas d'altération du noni du desti- 
nataire. 

$ 3. Les indications de l'adresse doiveil1 être écrites dans la langue du 
Pays de destination ou en francais; toutefois, le nom, les prénoms, la 
raison sociale et  le lieu de remise sont acceptés tels que l'expéditeur les 
a libellés. 

$ 4. (1) L'adresse peut êIre formée par le nom du deslinataire suivi 
du mot ((Léléplioiie)) e t  de l'indicatif d'appel de son raccordement Lélé- 
phonique, ce qui n'implique pas nécessairement la transmission télé- 
plionic~ue du télégramme au destinalaire. Dans ce cas, l'adresse est 
libellée comine suit: ((Pauli téléphone Passy 5074 Paris)). 

(2) L'adresse peut aussi être formée par le nom du destinataire et  le 
numéro de sa boite postalc. Dans ce cas, l'adresse est libellée comme suit: 
((Pauli boite postale 275 Paris)). 

$ 5. Lorsqu'un tklégramme est adressé à une personne chez une autre, 
l'adresse doit corriprendre, irnmédialemcnt après la désignation du 
véritable destinataire, l'urie des mentions acliez)) ((aux soins de)) ou 
toute autre équivalcritc. 

$ 6. Le non1 du bureau télégrapliique de deslinatioii doit Ctre placé à 
la suite des indications de l'adresse qui servent a désigner le destinataire 
et, le cas kcliénril, son domicile; il doil êlre écrit tel qu'il figure dans la 
prcmikre colonne de la Nomenclature officielle des bureaux. Ce nom ne 
peut être suivi que du rioni de la subdivision territoriale ou de celui du 
Pays, on bien de ccs deux noms. Dans ce dernier cas, c'est le nom de la 
subdivision Lcrritoriale qui doil suivre irnrnkdiateiiiciil celui du bureau 
destinataire. 

$ 7. (1) Lorc,cluc le iiom de la localité donnke comrnc destination n'est 
pas mentionné dans la Nomenclatiirc ofSicielle, l'expéditeur doit obliga- 
toirement écrire à la suite de ce noiri, soil le nom de la subdivision terri- 
toriale, soit celui du Pays de deslirnation ou toule autre indication qu'il 
juge sufiisante pour l'acheniinemcnt de soli télégramme. Il cil est de 
même lorsqu'il existe plusieurs bureaux du rioni indiqué e l  que l'expéditeur 
n'est pas en mesure de donner des renceignenients posilifs permettant de 
définir la désignation officielle de la localité. 

(2) Dails l'un comme dans l'autre cas, le télégrannnie n'est accepté 
qu'aux risques et périls de l'expéditeur. 



5 8. L'adresse peut être écrite sous iine forme conventionnelle ou 
abrégée. Toutefois, la faculté pour un destinataire de se faire remettre 
un télégramme dont l'adresse est ainsi forniée est subordonnée à un 
arrangement entre ce destinatairc et le bureau télégraphique d'arrivée. 

$ 9. L'adresse des télégrammes adressés tcposte rcstanteo ou ((télé- 
graphe restant)) doit indiquer le nom du destinataire; l'emploi d'initiales, 
de chiffres, de simples prénoms, de noms supposés n'es1 pas admis pour 
ces correspondances. 

$ 10. Les télégrammes dont l'adresse ne satisfait pas aux conditions 
prCvues dans les $5 1, 7 et 9 de cet Article sont refusés. 

5 11. Dans tous les cas d'insuffisance de l'adresse, les télégranlmes 
ne sont acceptés qu'aux risques et périls de l'expéditeur si celui-ci persiste 
à en demander l'expédition. 

$ 12. Dans tous les cas, l'expéditeur supporte les conséquences de 
l'insuffisance de l'adresse. 

ARTICLE 13. 

Libellé du texte et de la signature. Constatation de l'identité de l'expéditeur. 
Légalisation de la signature. 

5 1. Les télégrammes sans Lexlc ne sont pas admis. 

$ 2. La signature n'est pas obligatoire; elle peut être libellée par 
l'expéditeur sous une forme abrégée conforme à l'usage ou être remplacée 
par une adresse enregistrée. 

5 3. L'expéditeur d'un télégramme piivé cst tcnu d'établir son 
identité lorsqu'il y est invité par le bureau d'origine. 

$ 4. Il a, de son côté, la faculté de comprendre dans son télégramme 
la légalisation de sa signalure, ainsi que le comporte la législation du Pays 
d'origine. Il peut faire transmettre cette légalisation, soit tcxtuellemeilt, 
soit sous la formulc: ((signature légalisée par . . . o. 

tj 5. Le bureau vérifie l'aulhenlicité de la légalisation. Hormis le 
cas où clle lui est connue, il ne peut considérer comme authentique la 
signature de 1'Aritorilé qui a légalisé que si ellc est appuyée du sceau ou 
du cachet de celte Autorité. Dans le cas contraire, il doit refuser l'accep- 
tation e t  la transmission de la légalisation. 

5 6. La légalisation, telle qu'elle est transmise, entre dans le compte 
des mots taxés; elle prend place après la signature du télégramme. 



$ 7. Lors de l'acceptation d'un télégramme de plus de cent mots, 
l'agent taxateur marque d'une croix le dernier mot de chaque tranche 
de cent mots, les mots de l'adresse étant compris dans la première tranche. 

CHAPITRE V. 

Télégrammes d'Etat. 
(Arficles 5 et 6 de la Conuention.) 

Quelques paragraphes concernant les télégrammes d'Etat. 

$ 1. Les télégrammes d'Etat doivent être revêtus du sceau ou du 
cachet de l'Autorité qui les expédie. Cette formalité n'est pas exigible 
lorsque l'authenticité du télégramme nc peut soulever aucun doute. 

$ 2. Le droit d'émeltre une réponse comme télégramme d'Etat est 
établi par la production du télégramme d'Etat primitif. 

$ 3. (1) Les télégrammes des Agents consulaires qui exercent le 
commerce ne sont considérés comme télégrammes d'Etat que lorsqu'ils 
sont adresses à un personnage officiel et qu'ils traitent d'affaires de service. 
Toutefois, les télégrammes qui ne remplissent pas ces delnières conditions 
sont acceptés par les bureaux et transmis comme télégrammes d'Etat; 
mais ces bureaux les signalent immédiatement à l'Administration dont 
ils relèvent. 

(2) Les télégrammes d'Etat portent la mention de service ((Etat)); 
cette mention est insérée d'office par le bureau d'origine à la fin du pré- 
ambule. 

$ 4. Les télégrammes d'Ela1 peuvent être rédigés en langage secret 
dans toutes les relations. 

$ 5. Les télégrammes d'Etat qui ne remplissent pas les conditions 
visées aux Articles 8, 9 et 10 ne sont pas refusés, mais ils sont signalés 
par le bureau qui constate les irrégularités à l'administration dont ce 
bureau relève. 

$ 6. Les télégrammes d'Etat rédigés cn langage clair donnent lieu à une 
répétition partielle obligatoire; ceux qui sont rédigés totalement ou partiel- 
lement en langagc secret doivent être répétés intégralement et d'office 
par le bureau récepteur ou par le bureau transmetteur, suivant le système 
de transmission employé (Art. 39). 



5 7. L'expéditeur d'un télégranime d'Etat peut renoncer a la priorité 
de transmission établie par l'Article 5 de la Convention; dans ce cas, la 
minute du télégramme doit porler la mention ((sans priorité)) inscrite 
par l'expéditeur, et ce télégramme est traité, dans l'ordre de transmission, 
comme un télégramme privé ordinaire. 

ARTICLE 17. 

Télégrammes émanant du Secrétaire Général de la Société des Nations. 

Le régime des télégrammes d'Etat s'étend aux télégrammes qui 
émanent du Secrétaire Général de la Société des Nations, ainsi qu'aux 
réponses à ces mênies télégrammes. 

CHAPITRE VI. 

Télégrammes de service. 
(Articles 5 et 11 de la Conuention.) 

p~ 

ARTICLE 18. 

Télégrammes de service et avis de service. 

$ 1. Les télégrammes de service se distinguent en télégrammes de 
service proprement dits et en avis de service. 

$ 2. Ils sont transmis en franchise dans toutes les relations, hormis 
les cas spécifiés dans l'Article ci-après. 

$ 3. 11 sont rédigés en français lorsque les Administrations en cause 
ne se sont pas entendues pour l'usage d'une autre langue. 11 en est de même 
des notes de service qui accompagnent la 1;ransmission des télégrammes. 

$ 4. Ils doivent être limités aux cas qui présentent un caractère 
d'urgence et être libellés dans la forme la plus concise. Les Administrations 
et les bureaux télégraphiynes prennent les mesures nécessaires pour eii 
diminuer, autant que possible, le nombre et l'étendue. 

5 5. (1) Les télégrammes de service proprement dits sont échangés 
entre les Adminislrations et les fonctionnaires qui y sont autorisés. 

(2) Ces télégrammes mentionnent en préambule la date de dépô-t et ne 
comportent pas de signature. L'adresse affecte la forme ci-après: <(. . . . . 
(expéditeur) à . . . . . . . . . . . . . . (destinataire et destination); exemple: 
Postelfoon à Burinterna Berne)). 



(3) Les Administrations télégraphiques doivent employer une adresse 
abrégée pour les télégrammes de service échangés entre elles. 

(4) Le texte des télégrammes de service peut être rédigé en langage 
secret dans toutes les relations. Les télégrammes de service rédigés 
totalement ou partiellement en langage secret sont répétés intégralement 
e t  d'office soit par le bureau récepteur, soit par le bureau transmetteur, 
selon les appareils de transmission (Art. 39, $ 1). 

$ 6. (1) Les avis de service se rapportent a des incidents de service 
ou sont relatifs au service des lignes, des stations radioélectriques e t  des 
transmissions. Ils sont écliangés entre les bureaux télégraphiques e t  ils 
ne comportent ni adresse ni signature. 

(2) Ils sont urgents ou ordinaires, selon le caractère de la com- 
munication. 

(3) Les avis de service concernant le service des voies de communica- 
tion ont la priorité sur les autres avis; ils portent au commencement du 
préambule la mention = AD G =. 

(4) La destination et l'origine dc ces avis sont indiquées uniquement 
dans le préambule; celui-ci est rédigé comme suit: ((A Lyon Lilienfeld 
15 10.45 m (date et heure de dépôt); suit le texte du bureau expéditeur)). 

(5) Les bureaux importants peuvent ajouter, sous une forme abrégée, 
au nom du lieu d'origine celui du service d'où émane l'avis, par exemple: 
((A Paris Berlin Nf (Nachforschungsstelle - Service des recherches) 
15 10.45 m (date e t  heure de dépôt))). Cette adjonction doit figurer dans 
la réponse, exemple: ((A Berlin Nf Paris 15 13.45)). 

$ 7. (1) Les avis de servicc relatifs a un télégramme précédemment 
transmis reproduisent toutes les indications propres à faciliter la recherche 
de celui-ci, notamment le numéro de dépôt, la date écrite en toutes lettres 
(le nom du mois n'est indiqué que s'il y a doiile), la voie d'achemincrnent 
contenue dans le télégramme primilif, Ic nom du destinalaire et, au 
besoin, l'adresse complète. Si le télégramine primitif comportait un 
numéro de série, celui-ci doit égalemcnt êLre mentionné dans l'avis de 
service. 

(2) S'il existe plusieurs voies de communication directes entre deux 
bureaux télégraphiques, il y a lieu d'indiquer, autant que possible, quand 
et par quelle voie le télégramme primitif a éLé transmis e l  les avis de 
service seront dirigés, autant que po~sible, par la même voie. 



(3) Si des dérangements de ligne sont survenus sur le parcours em- 
prunté par le télégramme primitif, le bureau de réexpédilion inscrit sur 
l'avis de service la mention ((dévié)). 

(4) Si les bureaux intermédiaires ne peuvent se procurer sans retard 
les éléments nécessaires pour donner suiLe aux avis de service, ils ont à 
les transmettre plus loin, immédiatement. 

(5) Tou tefois, les bureaux intermédiaires sont tenus, après retrans- 
mission immécliate de ces avis, de procéder aux recherches utiles e t  de 
faire le nécessaire, s'il y a licu. 

S 8. Lorsqu'un bureau de transit peut, sans qu'il en résulte ni in- 
convénient, ni retard. réunir les élémcrits nécessaires pour donner suite 
à un avis de service, il prend les nlcsures propres i en éviter une retrans- 
rnis5ion inutile; dans tout autre cas, il dirige l'avis sur sa desLination. 

$ 9. En  cas d'absolue nécessité, les télégrammes ou avis de scrvice 
peuvent êLre Lransmis par téléphone. 

$ 10. Les dispositioris de cet Arlicle rie doivent pas êLre coilsidérées 
comine autorisanl la Lraiisrnissiori gratuiLe, par les statioiis radiotélé- 
grapliiques mobiles, de télégramrncs de service exclusivemciit relatifs 
aii service télégraphique, ni la Lraii~iiiission gratuite par lc réseau télé- 
grapliique des télégrammes de service exclusiverncril relatifs au service des 
stations mobiles, ni la transmission gratrritc par Loute eiitreprise télé- 
graphique quclcaiique, de télégramme5 de service inlérrssarit une entrc- 
prise concurrerite. 

ARTICLE 19. 

Avis de service taxés. 

rj 1. (1) PendanL la durée ~nirrirriuin de consrrvaLion des arcliives telle 
qu'clle est fixCe par l'Article 72, l'expéditeur e l  le destinataire de touL 
tblbgramine transilîis ou en cours de transrnisi,ion, oii le fondé de pouvoirs 
de l'un deux peuvent faire demander des renseignements ou donner des 
instruciions par voie télégraphique au sujet de ce télégrainme, après 
avoir préalablement justilié, s'il est nécessaire, de leur qualité et de leiir 
iderili Lé. 

(2) Ils doivent déposer les sommcs suivantes: 
10 Le prix d ~ i  télégramme qui formule la demande; 
20 S'il y a licu (voir $ 3 ci-après) le prix d'un télégramme pour la 

réponse. 

3 



(3) Ils peuvent aussi, en vue d'une rectification, faire répéter inté- 
gralement ou partiellement, soit par le bureau de destination ou d'origine, 
soit par un bureau de transit, un télégramme qu'ils ont expédié ou reçu. 

(4) Lorsqu'il s'agit d'une répétition demandée par le destinataire, 
celui-ci ne doit acquitter la taxe réglementaire que pour chaque mot 
à répéter. Rentrent dans cette taxe les frais tolaux pour la demande e t  
la réponse. Dans le régime européen, le minimum de perception est de 
un franc cinquante centimes (1 fr. 50). 

§ 2. Les télégrammes rectificalifs, complétifs ou annulatifs et toutes 
les autres communicalions relatives à des télégrammes déjà transmis ou 
en cours de transmission, lorsqu'ils sont adressés à un bureau télégraphique, 
doivent être échangés exclusivement entre les bureaux, sous forme d'avis 
de service taxés au compte de l'expéditeur ou du destinataire. 

$ 3. (1) Les avis de service taxés sontdésignés par l'indice ST. Ceux 
qui sont émis à la demande du destinataire pour obtenir la répétition 
d'une transmission supposée erronée impliquent toujours une réponse télé- 
graphique, sans qu'il y ait lieu dc faire ligurer l'indice = RPx =. Dans 
les autres cas où une réponse télégraphique est demandée, cet indice 
doit être employé. 

(2) Si l'expéditeur demande que la réponse soit expédiée par la poste, 
l'avis de service doit porter, au lieu de = RPx =, la mention {(Lettre)). 
Il est perçu une lnxe de quarante centimes (0 fr. 40) pour la réponse. 

3 4. (1) Ces avis dc service taxés affectent, par exemple, la forme 
suivante : 

a) S'il s'agit de rectifier ou de compléter l'adresse: 
((ST Paris Bruxelles 365 (numéro de l'avis de service taxé) 5 

(nombre de mots) 17 (date) = 315 douze Francois (riuméro, date en 
toutes lettres, nom du destinalaire du télégramme primitif) remettez 
(ou lisez) . . . (indiquer la rectification))). 

b)  S'il s'agit dc rectifier ou de compléler le texte: 
((ST Paris Vienne 26 (numéro de l'avis de service taxé) 8 (nombre 

de mots) 17 (date) = 235 treize Krieclibaum (numéro, date en toutes 
lettres, nom du destinataire du télégramme à reclifier). Remplacez 
troisième (mot du texle) 20 par 2000)). 

c) S'il s'agit d'une demande de répétition partielle ou totale du 
texte : 



((ST Calcutta Londres 86 (numéro de l'avis de service taxé) 7 
(nombre de mots) 17 (date) = 439 vingtsix Brown (numéro, date 
en toutes lettres, nom du destinataire du télégramme A répéter partielle- 
ment ou totalement). Répétez premier, quatrième, neuvième (mots 
du texte du télégramme primitif à répéter) ou: ({Répétez mot (ou . . . 
mots) après . . . O  ou encore ((Répétez texte)). 

d )  S'il s'agit d'annuler un télégramme et si une réponse télé- 
graphique a été demandée: 

<( ST Paris Berlin 126 (numéro de l'avis de service taxé) 5 (nombre 
de mots) 17 (date) = RPx = 285 seize Grunewald (numéro, date en 
-toutes lettres, nom du destinataire du télégramme en cause) annulez)). 

e) S'il s'agit d'une demande de renseignemeiils devanl être donnés 
télégraphiquement : 

((ST Londres Berlin Nf 40 (numéro de l'avis de service taxé) 7 
(nombre de mots) 17 (date) = RPx = 750 vingtsix Robinson (numéro, 
date de dépôt en toutes lettres, nom du destinataire du télégramme 
en causc) donnez nom expéditeur o. 

1) S'il s'agit d'une demande de renseignements devant être donnés 
par lettre: 

((ST Londres Lisbonne 50 (numéro de l'avis de service taxé) 6 
(nombre de mots) 17 (date) = Lettre = 645 treize Emile (numéro, 
date de dépôt en toutes lettres, nom du destinataire du télégramme en 
cause) confirmez remise)). 

(2) Le texte de la réponse, quand l'avis de service taxé en comporte 
une, comprend: la mention ((RST)), le numéro de l'avis de service taxé 
demande, le nom di1 destinalaire du télégramme primitif, suivi de la 
communicalion à lui adresser. Par exemple, la réponse à l'avis de service 
taxé visé dans l'exemple c )  affecterait la forme suivante: 

ST Londres Calciitla 40 (numéro de l'avis de service laxé réponse) 
6 (nombre de mots) 17 (date) =z RST 86 (numQo de l'avis de service taxé 
demandc) Brown (nom du destinataire) Albatros, scrutiny, commune 
(les trois mots du télégramme primitif dont la répétition es1 demandée))). 

$5. Les mots à répéter ou à rectifier dans un télégramine sont désignés 
par le rang qu'ils occupent dans le texte de ce télégramme, abstraction 
faite des règles de la taxation. 



5 6. Les taxes des avis de service qui font l'objet de cet Article sont 
remboursées dans les conditions fixées par l'Article 74. 

7. (1) Lorsque les mots dont la répétition est demandée sont écrits 
d'une manière douteusc, le bureau dc départ coiisulte, au préalable, 
l'expéditeur. Si ce dernier ne peut être trouvé, le bureau de départ joint 
à la répétition une note ainsi conque: ((Ecriture douteuse)). 

(2) Lorsque la répétitio~i concerne un télégramme parvenu au bureau 
d'origine par la voie léléphonique ou par un fil Lélégraphique privé, ce 
bureau demande, d'abord, à l'expédileur, la répétition des mots en 
litige. 

(3) Dans ce dernier cas, si l'un oii plusieiirs des mots ainsi répétés ne 
soilt pas tels qu'ils figurent dans le télégranime, le bureau donne la répéti- 
tion dernandée en tcnant compte des corrections eifecluées, mais il fait 
suivre le texte de l'avis de scrvice de la mention ÇTP (conserver taxe 
payée), accompagnée de l'indicalion cri tontes lettrcs du nombre des 
rriols rectifiés par l'expéditeur et  dont la taxc ne doit pas être restituée. 
Rvernples: C'TP un, CTP deux, etc. 

5 8 .  (1) Lcs diverses communicalions relatives à des télégrammes 
déjà Lransmis, dont il est question dans cet Article, pe~~vei i t  se faire par 
la voie postale et  par I'interinédiairc dcs bureaux télégrapliiques de dépôt 
oii d'arrivée. 

(2) Ces communications sont toujours revêlilcs du cachet du bureau 
qui les a rédigées. Elles so'nt envoyées sous pli recommandé aux frais 
du dcrnandeiir qui doil, en outre, acquitter les frais de réponse postale 
lorsqu'il en demande une; dans ce cas, 1'Admiiiistration destinataire 
affranchit la iéponse. 

CHAPITRE VII. 

Compte des mots. 

Compte des mots (indications générales). 

3 1. (1) Tout ce que l'expéditeur écrit sur sa minute pour être trans- 
mis à son correspondant est taxé e t  cn conséquence compris dans le 
nombre de mots. 



(2) Toiitefois, les tirets qui ile servent qu'à séparer sur la i~iiriute les 
différents mots ou groupes d'un télégramme ne sont ni taxés, ni transmis, 
et les signes de ponctuation, apostroplies et traits d'union ne sont trans- 
mis et, par suite, taxés que sur la demande formelle de l'expéditeur. 

(3) Lorsque des signes de ponctuation, au lieu d'&tre employés 
isolément, sont répétés à la suite les uns des autres, ils sont taxés comme 
des groupes de chiffres (Ait. 21, § 7). 

(4) 1,'indicalion de la voie, quoique écrite par l'expéditeur, n'est pas 
taxée. 

g 2. Le nom di1 bureau de départ, le numéro du télégramme, la date 
et l'heure du dépôt, lcs indications de voie et les mots, nombres ou signes 
qui constituent le préambule ne sont pas taxés. Ceux de ces renseignements 
qui parviennent au bureau d'arrivée et dans tous les cas la date e t  l'heure 
de dépôt (Arl. 37) figurent sur la copie remise au destinataire. 

S 3. L'expéditeur peul insérer ces mêmes indications, en tout ou en 
partie, dans le texlc de son télégramme. Elles entrent alors dans le compte 
des mots taxés. 

AI~TICLE 21. 

Compte des mots (règles détaillées). 

$ 1. Soiit coinplés pour un mot dans tous les langages: 
10 chacune des indicalioris de service [axées telles qu'elles figurent 

sous la forme abrégée admise par le Règle~rient (Art. 11); 

20 en adresse: 

a)  le nom du bureau télégrapliique ou de la station mobile de 
destination écrit tel qu'il figure dans la colonne appropriée des Nomen- 
clatures officielles et cornplété par loutes les indications qui figurent 
dans cette colonne ; 

b)  le nom di1 bureau télégraphique de destination complélé par 
la désignation du Pays ou de la subdivision territoriale, lorsque 
ce nom n'est pas encore piiblié dans les Nomenclatures officielles 

(Ad. 14, $ 7); 
c) respeclivei~ient les noms de subdivisions territoriales ou de 

Pays s'ils sont écrits en conformité des indications dcsdites Nomeii- 
clatures ou de leurs aiilres dénominations telles quelles sont données 
dans leurs préfaces ; 



30 dans les télégrammes-mandats, le nom du bureau postal d'émis. 
sion, le noni du bureau postal payeur et celui de la localité où réside le 
bénéficiaire ; 

40 tout mol convenu remplissant d'ailleurs les conditions fixées 
a l'Article 9; 

50 tout caractère, toute lettre, tout chiffre isolé, ainsi que tout 
signe de ponctuation, apostrophe ou trait d'union, transmis à la demande 
de l'expéditeur (Art. 20, S 1); 

60 le souligné; 

70 la parenthèse (les deux signes servant à la former); 

80 les guillemets (les deux signes placés au commencement e t  à la 
fin d'un seul e t  même passage). 

§ 2. Lorsque les différentes parties de chacune des expressions 
taxées pour un mot e t  désignant: 

10 le bureau destinataire ou la station côtière; 

20 la station de bord; 

30 la subdivision territoriale; 

40 le Pays de destination; 

50 les noms visés ci-dessus figurant dans les télégrammes-mandats, 
ne sont pas groupées, l'agent taxatenr les réunit entre elles. 

5 3. (1) Dans les télégrammes dont le texte est rédigé exclusivement 
en langage clair, chaque mot simple et chaque groupement autorisé 
sont comptés respectivement pour autant de mots qu'ils contiennent de 
fois quinze caractères selon l'alphabet Morse, plus un mot pour l'excédent, 
s'il y a lieu. 

(2) Sont traités de la même manière, les télégrammes de banque et 
ceux analogues dont le texte, rédigé en langage clair, comprend un mot 
de contrôle placé en tête du texte. Toutefois, la longueur de ce mot ne 
peut excéder dix caractères. 

$ 4. (1) Dans le langage convenu, le maximum de longueur d'un 
mot est fixe à dix caractères comptés suivant les prescriptions de l'Ar- 
ticle 9, § 3. 

(2) Les mots en langage clair insérés dans le texte d'un télégramme 
mixte, c'est-à-dire composé de mots en langage clair e t  de mots en lan- 
gage convenu, sont comptés pour un mot jusqu'à concurrence de dix 



caractères, l'excédent étant compté pour un mot par série indivisible 
de dix caractères. Si ce télégramme mixte comprend, cri outre, un texte 
en langage chiffré, les passages en langage chiffré sont comptés conformé- 
ment aux prescriptions du $ 7 ci-après. 

(3)  Si le télégramme mixte ne comprend que des passages en langage 
clair et des passagcs cn langage chiffré, les passages en langage clair sont 
comptés suivant les prescriptions du 3 de cet Article, et ceux en lan- 
gage chiffré suivant les prescriptions du 5 7 ci-après. 

S 5. L'adresse des télégrammes dont le texte est totalement ou 
partiellement rédigé en langage convenu est taxée d'après les prescrip- 
tions de cet Article, 5s 1 ct 3. La signature est taxée selon ces mêmes 
prescriplioris, celles du 20 du $ 1 exceptées. 

§ 6. Les mots séparés par une apostroplie ou réunis par un trait 
d'union, sont respectivement comptés comme des mots isolés. 

7. (1) Les groupes de chiffres ou de lettres, les marques de coinrilerce 
composées de chiffres et de lettres, sont comptés comme autant de mots 
qu'ils contiennent de fois cinq chiifres ou lettres, plus un mot pour 
l'excédent. Chacune des combinaisons ae, aa, ao, oe, ue et cl1 est comptée 
pour deux lettres. 

(2) Sont comptés pour un chiffre ou une lettre, dans le groupe où ils 
figurent, les points, les virgules, les deux points, les tirets et les barres de 
fraction. Il en est dc rnême des lettres ou des chiffres ajoutés à un ilumkro 
d'habitation dans ilne adresse, même quand il s'agit d'une adresse figurant 
dans le texte ou dans la signature d'un télégramme. 

§ 8. Les réunions ou altérations de moLs contraires l'usage de la 
langue ne sont pas admises; il en est de même lorsque les réunions ou 
altérations sont dissimulées au moyen du renverscmeiit de l'ordre des 
lettres ou des syllabes. Toutetois, les noms de villes et de Pays, les noms 
patronymiques appartenant à une même personne, les dksignations 
complètes de lieux, places, boulevards, rues e l  autres voies publiques, 
les noms de navires, les mots composés admis à ce titre dans les langues 
anglaise et française dont il peut être justifié, au besoin, les nombres entiers, 
les fractions, les nombres décimaux ou fractio~inaires écrits en toutes 
lettres peuvent être groupés en un seul mot qui est compté conformé- 
ment aux prescriptions de cet Article, $5  3 et 4. Les nombres écrits en 
toutes lettres, dans lesquels les chiffres sont indiqués isolément ou par 



groupes, par exemple: trentetrente au lien de troismilletrente ou sixquatre- 
six au lieu de sixcentquarantesix, sont également admis et  comptés à 
raison de 15 lettres ou 10 lettres pour un mot. 

9. Le compte des mots du burcau d'origine est décisif, tant pour la 
transn~ission que pour les comptes internationaux. 

$10. (1) Toutefois, lorsqu'un télégramme contient des réunions ou des 
altérations de mots d'une langue autre que celle du Pays d'origine, con- 
traires à l'usage de cette langue, les Administrations ont le droit de pres- 
crire que le bureau d'arrivée recouvre sur le destinataire le niontant de 
la taxe perçue en moins. Lorsqu'il est fait usage de ce droit, le bureau 
d'arrivée peut refuser de remettre le télégrainme si le destinataire refuse 
de payer. 

(2) Les Administratioiis qui fou1 usage de la disposition ci-dessus 
en informent les autres Administrations par l'intermédiaire du Bureau 
international. 

(3) Dans le cas de refus de payement, un avis de service ainsi conqu 
est adressé au bureau de départ ((Wien Paris 18 17.10 (date et  heure de 
dépôt) = NO . . . (nom du destinataire) . . . (reproduire les mots réunis 
abusivemeiit ou altérés) . . . mots (indiquer pour combien de mots on aurait 
dû taxer))). Si l'expéditeur, dûment avisé du motif de non rcmise, consent 
à payer le compl6menL, un avis de service ainsi conçu est adressé au 
bureau destinataire: ((Paris Wien 18 7.-20 s = NO . . . (nom du destina- 
taire) complément perçu)). Des la réceplion dc cet avis de service, le bureau 
d'arribée remet le télégramme, si celui-ci a été retenu. 

(4) Pour l'applicatiori de cet Arlicle, un navire est considéré comme 
faisant partie du lerritoire du Gouvernement duquel il relève. 

5 11. (1) Lorsque l1Adniinistralion d'origine constate qu'une taxe 
insuffisante a été peryue, elle peut recouvrer le coniplément sur l'expé- 
diteur, e t  elle opère de même lorsque les irrégularilés lui sont signalées 
par une Administration de transit ou par celle d'arrivée. Dans ce dernier 
cas, ct si la perception des taxes peut avoir lieu, les quotes-parts de taxe 
sont dues aux différentes Administrations intéressées. 

(2) Toutefois, aucuri bureau de transit ou de destination ne peut 
surseoir à l'acheminement ou à la remise du télégramme, sauf dans les 
cas prévus aii $ 10. 



Exemples de compte des mots . 
Les exemples suivanLs déterminent l'interprétation des règles à suivre 

pour compter les mots: 
Nombre de mots 
.-. 

dans le 
dans texte et 

l'adresse danî la 
signature 

New York l) . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . . . .  Newyork 

. . . . . . . . .  Frankfurt Main 1) 
Franltfurtmain . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . .  Sanct Poelten l) 
. . . . . . . . . . .  Sanctpoellen 

Emmingeri Kr Soltau l)2) . . . . .  
Emmingenkrsoltau (16 caractéres) . 
Emmingen Wurtt l) 2, . . . . . . .  

. . . . . . . . .  EmmingcnwurtL 
New South Wales l) . . . . . . . .  

. . . . . . . . . .  Newsoutliwalrs 
Rp 2. 50 (indication de service taxée) 

Van de Braride . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . .  Van debrande 

Vandebrnndt . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . . . .  Du Bois 

Dubois (nom de personiie) . . . . .  
Belgrave square . . . . . . . . . .  

2 
1 
2 
1 
2 
1 
3 
2 
2 
1 
3 
1 
. 

Nombre 
de niots 

3 
2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Belgravesquarc I 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Hyde Park 2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Hydepark 1 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Hydcpark square 2 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Hydeparksquare 1 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Saint James street 3 
Saintjames street . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 

') Dans l'adresse. ces diverses expressions sont groupées par l'agent taxateur . 
9 Noms de bureaux. conformes aux indications de la première colonne de 

la Nomenclature officielle des bureaux télégraphiques . 



. . . . . . . . . . . . . .  Saintjamesstreet (lG caractères) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Stjamesstreet 

Rue de la pais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Rue dela paix . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Rue de lapaix 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Rue delapaix 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Ruedelapaix 
. . . . . . . . . . . . .  Boulevarditaliens (17 caractères) 
. . . . . . . . . . . . .  Boulevarddesitaliens (20 caractères) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Bditaliens 

Nombre 
de mots 

2 
1 
4 
3 
3 
2 
1 
2 
2 
1 

Numéros d'habitation . 
Au point de vue de la taxation. les barres de fraction ne sont pas comptées . 

Nombre 
de mots 

. . . . . . . . . . . . . . . . .  5 bis (transmettre 5/bis) 1 
. . . . . . . . . . . . . .  15 A ou 15a (transmettre 15/a) 1 
. . . . . . . . . . . . . .  15-3 ou 153 (transmettre 1513) 1 

15 bpr (transmettre 15/bpr) (5 caractères) . . . . . . . . .  1 
. . . . . . .  1513 h 1 (transmettre 15/3/h/l) (5 caractères) 1 

15 bis14 (transmettre 15lbis14) (6 caractères) . . . . . . .  2 
. . . . . . . . . . . . . . . . .  A 15 (transmettre a/15) 1 

. . . . . . .  1021 A/5 (transmettre 1021/a/5) (6 caractères) 2 
. . . . . .  19 B/4 og (transmettre 19/b/4/6g) (6 caractères) 2 

Two hundred and thirty four . . . . . . . . . . . . . . .  5 
. . . . . . . . . .  Twohundredandthirtyfour (23 caractères) 2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Trois deuxtiers 2 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Troisdeuxtiers 1 

. . . . . . . . . . . . .  Troisneufdixièmes (17 caractères) 2 
. . . . . . . . . . . . . . . .  Sixfoursix (au lieu de 646) 1 

. . . . . . . . . . . . .  Quatorzevingt (ail lieu de 1420) 1 
. . . . . . . . . . . . . . .  Eentweezes (au lieu de 126) 1 
. . . . . . . . . . . . . . .  Einzweivier (au lieu de 124) 1 

. . . . . . . . .  Un deux quatre (trois chiffres différents) 3 
. . . . . . . . . . .  Deux mille cent quatre-vingt-quatorze 6 

. . . . . .  Deuxmillecentquatrevingtquatorze (32 caractères) 3 
-- 



Nombre 
de mots 

Responsabilité (14 caractères) . . . . . . . . . . . . . . .  1 
Kriegsgeschichten (15 caractères) . . . . . . . . . . . . .  1 
Incompréhensible (16 caractères) . . . . . . . . . . . . .  2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Wie geht's l) 4 
- 

Wie geht's . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 
Wie gehts 2, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  a.t.ill) 5 
-. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  a.til 3 
c'est-à-dire l) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7 
... 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  c'est-à-dire 4 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  aujourd'hui 2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  aujourdhui 1 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  porte.monnaie 2 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  portemonnaie 1 

Prince of Wales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 
. . . . . . . . . . . . . . . . . .  Princeofwales (navire) 1 

. . . . . . . . . . . . . .  314 8 (un groupe. 4 caractères) 1 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  44 112 (5 caractères) 1 

. . . . . . . . . . . . . . . . . .  444 112 (6 caractères) 2 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  444. 5 (5 caractères) 1 
. . . . . . . . . . . . . . . . . .  444. 55 (6 caractères) 2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4412 (4 caractères) 1 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  441 (3 caractères) 1 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 % (4 caractères) 1 
2 p %  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 
Deux pourcent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Deuxpourcent 1 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2"/,, (5 caractères) 1 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2p0/ ,  3 

') L'agent taxateur souligne d'un petit trait le ou les signes de ponctuation. 
etc., dont la transmission est demandée. afin d'attirer l'attention de l'agent trans- 
metteur . 

-) Liaison consacrée par l'usage . 



Deuxpourmille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
54-58 (5 caractères) . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . .  10 francs 50 centimes (ou) 10 fr 50 c 
10 fr . 50 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
fr . 10. 50 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
dixcinquante . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
I l  h.30 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
11.30 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
huit110 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
5/douzièmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
May/August . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

15 x 6 (transmettre 15 x 6) . . . . . . . . . .  
E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Emvthf (marque de commcrcc ou langage secret) . . 
Emvchf (marque de commerce ou langage secret) . 
GHF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
G H F  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . .  G: H F_ (trois groupes de 2 caractères) 

. . .  GHF45 (marque de commerce) [5 caractères] 
G 13 F 43 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
G L H A E 4 5  . . . . . . . . . . . . . . . . .  
197" . . . .  is9 a (marque de commerce) [9 caractères] 

3 
. (marque de commerce) . . . . . . . . . . . . . . . .  M 
L'affaire est urgente. - partir sans retard (7 mots. 2 soulignés) . . 

.-- - . 

L'affaire est urgente, partir sans retard (7 mots, 2 soulignés. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 signe) 

Reçu indirectement de vos nouvelles (assez mauvaises) télé- 
graphiez directement (9 mots. 1 parenthèse) . . . . . . . .  

Répondre {(oui)) (2 mots. 1 guillemet) . . . . . . . . . . .  

Nombre 
de mots 

1 
1 
4 
3 
2 
1 
3 
1 
2 
2 
3 



CHAPITRE VIII. 

Tarifs et taxation. 
(Article 10 de la Convention.) 

Régime européen et régime extra-européen. 

5 1. Les télégrammes sont, en ce qui concerne l'application des taxes 
e t  de certaines règles de service, soumis, soit au régime européen, soit 
au régime extra-européen. 

$ 2. Le régime européen com~rend tous les Pays d'Europe, ainsi que 
l'Algérie, et les contrées situées hors de l'Europe qui sont déclarées par 
les Administrations respectives, comme appartenant à ce régime. 

$ 3 .  Le réginle extra-européen comprend tous les Pays autres que ceux 
visés au paragraphe précédent. 

5 4. Un télégramme est soumis aux règles du régirne européen lorsqu'il 
emprunte csclasivement les voies de communication de Pays appartenant 
h ce régime. 

ARTICLE 24. 

Le franc, unité monétaire employée comme base des tarifs inter- 
na-tionaux dans le Règ1emen.t et dans les tableaux qui y sont annexés, 
est le franc-or à 100 centimes, d'un poids de 10131 de gramme et d'un 
titre de 0,900. 

ARTICLE 25. 

Composition du tarif. 

3 1. Le tarif pour la transmission télégraphique ou radioélectrique 
des correspondances interriationales se compose: 

a) des taxes terminales des Administrations d'origine et de 
destination ; 

b) des taxes de transit des Administrations intermédiaires dans 
le cas où les territoires, les installations ou les voies de communica- 



tion de ces Administrations sont empruntés pour la transmission des 
correspondances ; 

c )  le cas échéant, de la ou des taxes radioélectriques spéciales 
qui pourront être établies, dans chaque cas particulier, pour le par- 
cours entre les stations correspondantes; 

d )  le cas échéant, des taxes spéciales de transit qui pourront être 
établies dans chaque cas particulier, pour le parcours des câbles sous- 
ma~ins. 

5 2. Le tarif est établi par mot pur et simple; toutefois, chaque 
Administration peut, pour la correspondance du régime européen seule- 
ment, imposer un minimum de taxe qui ne devra pas dépasser un franc 
cinquante (1 fr. 50) par télégramme et, en se conformant à l'Article 29 
du Règlement, percevoir la taxe dans la forme qui lui conviendra. 

Fixation des taxes élémentaires du régime européen. 

5 1. (1) Dans la correspondance du régime européen, les taxes sont 
fixées conformément au Tableau A l) annexé A ce Règlement. Toute- 
fois, ces taxes ne doivent pas être supérieures à: 

a) douze centimes (O fr. 12), taxe terminale, et sept centimes 
(O fr. 07), taxe de transit, pour les Etats suivants: Allemagne, Espagne, 
France, Grande-Bretagne, Italie; 

b) trente-cinq centimes (O fr. 35), taxe terminale, et trente cen- 
times (O fr. 30), taxe de transit, pour l'Union des Républiques Soviétistes 
Socialistes ; 

c )  trente centimes (O fr. 30), taxe terniinale, et vingt-quatre cen- 
times (O fr. 24), taxe de transit, pour la Turquie; 

d)  neuf centimes (O fr. 09), taxe terminale, e t  sept centimes 
(O fr. 07), taxe de transit, pour les autres Etats d'Europe. 

(2) Exceptionnellement e t  transitoirement, pour l'Islande, la Nor- 
vège, la Pologne e t  la Suède, la taxe terminale est fixée à dix centimes 
(O fr. 10). La taxe de transit de ces Etats est fixée à sept centimes (O fr. 07). 

') Note du Bureau international: Ce Tableau est publié séparément par le 
Bureau international. 



§ 2. (1) Pour le trafic échangé radioélectriquement entre des Pays 
du réginle européen, la taxe radioélectrique visée à l'Article 25, 3 1, c), ne 
peut être inférieure au montant des taxes télégraphiques qui seraient dues 
aux Administrations de transit pour le même trafic échangé par la voie 
télégraphique la moins coûteuse. 

(2) Quand les relations ont lieu entre deux stations radioélectriques 
d'Etat, l'ensemble des taxes de transit est partagé entre elles par moitié. 
Quand une ou plusieurs stations radioélectriques d'Etat intermédiaires, 
situées sur la voie télégraphique la moins coûteuse, interviennent, les 
taxes de transit sont partagées de la même manière pour chaque section. 

, ,  
tj 3. Quand les stations intermédiaires empruntées rie sont pas , * / 

situées sur la voie télégraphique la moins coûteuse, la taxe à percevoir 
sur l'expéditeur, laquelle ne peut être inférieure à la taxe perçue par la 
voie télégraphique la moins coûteuse, est fixée et partagée d'accord 
entre les Administrations intéressées, étant entendu que les taxes ter- 
minales restent égales à celles de la voie télégraphique la moins coûteuse. 

5 4. (1) Dans le régime européen, toutes les Administrations ont la 
faculté de réduire leurs taxes terminales ou de transit. Toutefois, ces 
modifications doivcnt avoir pour but et pour effet, non point de créer une 
concurrence de taxes entre les voies existarites, niais bien d'ouvrir au 
public, à taxes égales, autant de voies que possible. 

(2) Les combinaisoiis de taxes doivent être réglées de façon que la 
taxe terminale de départ soit toujours la même, quelle que soit la voie 
suivie et qu'il en soit de même pour la taxe terminale d'arrivée. 

(3)  Les Larifs résultant de ces modificalions devront être notifiés 
au Bureau international en vue de leur insertion dans le Tableau A. 

3 5. La taxe à percevoir entre deux Pays du régime européen est 
toujours et par toutes les voies la taxe de la voie existante qui, par l'ap- 
plication des taxes élémentaires et, le cas échéant, des taxes des parcours 
des câbles ou des taxes radioélectriques, résultant du Tableau A, a donné 
le chiffre le moins élevé, sauf le cas prévu au 5 3. 

5 6. Toutefois, si l'expéditeur, profitant de la faculté qui lui est 
attribuée par l'Article 42, a indiqué la voie à suivre, il doit payer la 
taxe correspondant à cette voie. 

5 7. Les taxes indiquées dans cet Article seront mises en application 
à partir du l e r  avril 1926. 



Fixation des taxes élémentaires du régime extra-européen. 

$ 1 .  Dans la correspondance du régime extra-européen, les taxes 
terminales et de transit sont fixées conformément au Tableau B l) annexé 
ti ce Règlement. Toutefois, les taxes des Pays compris dans le régime 
européen, à l'exception de la Turquie et de l'Union des Républiques 
Soviétistes Socialistes, ne doivent pas être supérieures à: 

a) vingt centimes (O fr. 20), taxe terminale, e t  quinze centimes 
(O fr. 15), taxe de transit, pour l'Allemagne, l'Espagne, la France, la 
Grande-Bretagne et l'Italie 2); 

b)  quinze centimes (O fr. 15), taxe terminale, et douze centimes 
(O fr. 12), taxe de transit, pour tons les autres Etats. 

$ 2. (1) Dans le régime extra-européen, chaque Administration 
désigne à ses propres bureaux les voies d'ont les taxes sont applicables 
aux télégrammes déposés par les expéditeurs sans aucune indication de 
voie. Lorsque la voie désignée par l'Administration n'est pas la moins 
coûteuse, 17Admiilistration de départ a l'obligation de faire mentionner 
l'indication de cette voie dans le préambule des télégrammes quand 
c'est nécessaire pour assurer l'acheminement régulier de ces télé- 
grammes. 

(2) Pour les télégrammes avec indication de voie, or1 applique les 
dispositions de l'Article 26, 5 6 .  

5 3. Dans le régime extra-européen, toutes les Administrations euro- 
péennes ont le droit de modifier, dans les limites des maxima aiitorisés, 
et toutes les Administratioiis extra-européennes ont le droit de modifier 
leurs taxes terminales et de transit pour tout ou partie de leurs relations, 
à condition que les taxes terminales ainsi fixées soient applicables à 
toutes les voies à suivre entre deux mêmes Pays. 

4. Les taxes indiquées dans cet Article seront mises en applica- 
tion à partir du le' avril 1926. 

l) Note du Bureau international: Ce Tableau est publié séparément par le 
Bureau international. 

9 II a été entendu que l'Allemagne et la France pourraient, provisoirement 
et transitoirement, élever jusqu'à vingt-deux centimes ( O  fr. 22) leur taxe terminale 
et que 17Alleinagne, l'Espagne et la France sont autorisées, il titre provisoire, à 
maintenir leurs taxes de transit actuelles (Note du Bureau international: c'est-à-dire 
les taxes de transit en vigueur au 29 octobre 1925). 



ARTICIX 28. 
Délai d'application des taxes nouvelles. 

Toute taxe nouvelle, toutes inodifications d'ensemble ou de 
détail concerilanl les LariEs ne seront exécutoires que 20 jours aprés 
leur nolification par le Bureau international, jour de dépôl non 
compris. 

Faculté d'arrondir les taxes. Fixation d'équivalents monétaires. 

3 1. Les taxes à percevoir en vertu des Arlicles 23 à 28 peuvent être 
arrondies en plus ou en moins, soit a p r h  application des taxes norrnales 
par mot fixkes d'aprks les lahleaux annexés à ce Réglement, soit en aug- 
mentant ou en diminuant ces taxes normales d'aprCs les convenances 
n:onéLaires ou autres du Pays d'origine. 

$ 2. Les modifications opérées en cxécutioii du paragraphe précédent 
lie s'appliquent q ~ i ' h  la taxe perçue par le bureau d'origine et  ne portent 
point altération A la répartition des taxes revenant aux autres Adminis- 
trations intére:;sées. Elles doivent Ctre réglées de telle rnaiiiére que 
l'écart enlrc la taxe à percevoir pour un télégramme de quinze mots 
e l  la taxe exactement calculée d'après les tableaux au ilIoyen des &qui- 
valenks dii franc, fixés en conforrnilé des disposilioris du $ 3 ci-aprés, 
rie dépasse pas le quiiiziéme de celte dcrniére Laxe, e'cst-à-dire la taxe 
rét;_rlcmenlaire d'un mol. 

3 3.  A l'effet d'assurer l'uniforrnité de laxc prescrite par la Conveii- 
Lion, les Pays de I'hii~ion fixent, pour 13 pcrcepliori de leurs taxes, un 
éc~uivalenl dans leur inonriaie rcspeclivc, se rapprocliant aussi prés que 
possible de la valeur du franc. 

$ -1. Cliaque Pays notiîie direciement au Bureau inlernational 
l'équivalent cju'il a choisi. Le Bureau intcrnatioiial dresse un tableau 
dcs Cq~iivalciils e l  le traiismct à toules Ics Admiriislrations de 
l'Union. 

3 5. E'équivalcnl dl1 franc peul subir clans cliaque Pays des nlodi- 
fieatiolis correspondant a la liausse ou à la baisse de la valeur de la 
monnaie de ce Pays. L'AdrniiiislraLion qui modifie son équivalent fixe 
Ic jour à par Lir ducjuel elle perccvra les taxes d'après son nouvel équivalent; 
ellc en donne avis au Bureau interriaLional, qui en informe toutes les 
Administrations clc l'Union. 



CHAPITRE IX. 

Perception des taxes. 

ARTICLE 30. 

Perception au départ; perception à l'arrivée. 

$ 1. La perception des taxcs a lieu au départ, sauf les exceptions 
prévues pour les télégrammes à faire suivre (Art. 56, $ 7), les frais d'exprès 
(Art. 60, 3 l) ,  les télégrammes sémaplioriques (Art. 63, $ 6), les télé- 
grammes à multiples destinations transmis par télégraphie sans fil (Art. 69) 
e t  les allérations ou réunions abusives de mots constatées par le bureau 
d'arrivée (Art. 21, 5 IO), qui donnent lieu à une perception sur le dcstina- 
taire. 

$ 2. L'expéditeur d'un lélégraniiiic intcriiational a le droit d'eu de- 
niander reçu avec mention de la taxe perçue. L'Adrniniqtration d'origine 
a la facullé de percevoir, de ce chef, une rétributiori à son profit dans 
les limites de ciiiquaute centimes (O fr. 50). 

3 3. Lorsqu'il doit y avoir perception à l'arrivée, le télégramme 
n'est délivré au dcstiiiataire que conlre payement de la laxe duc, sauf 
quand le Règlement en dispose autrement (Art. 56, 57 e t  61). , 

$ 4. Si la laxe à percevoir à l'arrivée n'est pas recouvrée, la perte est 
supportée par l'Administration d'arrivée, à moins d'arrangements 
spéciaux conclus conforméineiit à l'hrlicle 17 de la Convention. 

$ 5. Les Admiilistratioiis télégraphiques prenrienl toutefois, aulant 
que possible, les mesures nécessaires en faisant au besoin verser des arrhes 
par l'expéditeur pour que les taxes à percevoir à l'arrivée et  qui n'auraient 
pas été acquittées par le destinataire par suite de son refus ou de l'im- 
possibilité de le trouver, soicnl recouvrées sur l'expédileur, sauf quand 
le 13èglemeiit en dispose autrement (Art. 37, $ 4). 

ARTICLE 31. 
Erreurs de perception. 

$ 1. Ides taxcs percues eri moins par erreur doivent être coinplélées 
par l'expéditeur. 

$ 2. Ides taxes perçues en trop par erreur ainsi que la valeur des timbres 
d'affrai~chissernent appliqués en trop sur les lélégrarnmes sont ren~boursées 
d'office à l'ayant droit si le monlant en est au moins égal à deux francs 

/- 

i ' -  



(2 fr.). Ide remboursement d'une somme inférieure à deux francs (2 fr.) 
n'est pas obligatoire si l'expéditeur ne l'a pas réclamé. 

CHAPITRE X. 

Transmission des télégrammes. 

ARTICLE 32. 
Signaux de transmission du code Morse, de l'appareil Hughes, de l'appareil 

Baudot et de l'appareil Siemens. 
Les tableaux ci-clessous indiquent les signaux employés dans le 

service aux appareils utilisant le code Morse e l  aux appareils Hughes, 
Baudo L e t  Sieincns. 

Section A. 

Signaux du code Morse.  

Espacenient e l  longueur des signes: 
1. Une barre est égale à trois poirits. 
2. L'espace entre les signaux d'une même leltre es1 égal à un point. 
3.  L'espace entre deux lellres es1 égal à trois points. 
4. L'espace entre deux mots est égal à cinq point.;. 
-5. A l'appareil Wheatslone, lorsqu'il es1 fail usage de perforateurs 

à trois louches, l'espace enlre deux lettres est égal à un blanc et  l'espace 
erilrc deux mols est égal à trois blancs. 

Lettres. 
a 9- J .--- 



Dans les répélitions d'officc e l  dans le préaml>iilc des télégramines, 
lcs cliiffres doivent être rendus au moycn des signaux suivanls, dont il 
peut aussi Ctre fait usage dans le texte dcs télégrammes i ~ c  comporlarit 
que des chiffres. Les télégrammes doivent, dans cc cas, porter la mention 
de service «en chiffres 1) : 

Signes de poncfuation et aufres. ...... Point.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ( . )  
Point ct virgulc . . . . . . . . . . . . . . .  ( ; )  = - m - . - m  

Virgule . . . . . . . . . . . . . . . . .  . (,).-.-.- 
Deux ~ o i n t s .  . . . . . . . . . . . . . . . .  ( : )  ---.a. 
Point d'inlerroçatiori ou dcmandc dc répétilion 

d'une Lransmission iioii comlprise . . . . . .  ( ? )  m m - - m r n  

Point d'exclamalion . . . . . . . . . . . . .  ( ! >  - - m m - -  

Apostroplie . . . . . . . . . . . . . . . . .  ( ' >  .----. 
Trail d'unioii ou tircl . . . . . . . . . . . .  ( - )  -....- 
Barrc dc fraction . . . . . . . . . . . . . .  ( 1 )  -..-. 
Psscntliéses (avant e t  aprbs les inots) . . . . .  ( - . - - a -  

Guilleniels (avant c l  aprés cliaque mol ou cllaque 
passage mis entre guillemets) . . . . . . . .  ( ( O ) )  rn - = - = 

Souligné (avant c l  aprés les inots ou le me~nbrc de 
plirase) . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .= - - . -  



. rn . . . . . . . . . . . . . . . .  Double trait. (=) - - 
Compris (ce signal est utilisé en télégrapliie saris fil 

comme signe de cornn~eiicement) . . . . . .  . . . .  ........ Erreur . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Croix ou signal de fin de trarisrriission. . . . .  (4-) . - . - . 
Invitation 3 transmetlrc . . . . . . . . . . .  -. - 
Attente . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . - . . .  ... Fin de travail. . . . . . . . . . . . . . . .  -. - 
Signal de cornniencernent (com~iiencenient de 

toute transmission). . . . . . . . . . . . .  -n-.- 

Signal indic~uarit le numéro de dépôt oii de série 
d'un Lélégrarnme. . . . . . . . . . . . . .  - m  .-. 

Signal séparatif pour la trarismissioii des nomEres 
fractionnaires (entre la fraction ordiriaire et le 
nombre enlier à transmettre) . . . . . . . .  .I.m- 

Signal employé pour identifier un groupe ou iiii 

mot dans un télégramme. . . . . . . . . .  --. .-. 
Signal: est-ce exact? (ulilisé seulcineill cri télé- 

graphie saris fil) . . . . . . . . . . . . . .  . . - . a-m 

Pour transmettre les nombres dans lcsqucls erilrc une Iraction on 
doit, afin d'éviter toule confusion possible, Lrarismctlrc la fraction en 
la faisant précéder ou suivre, selon le cas, du sigrial séparatif. 

Exemples: Pour 1 1/16, on Lransmetlra 1 = - 0 = -- 1/16, afin 
qu'on ne lise pas 11/16; pour 314 8, 011 transmettra 2/4 -- m = - 8, 
afin qu'on ric lise pas 3/48; poiir 2 1/2 2, on transmettra 2 = - - rn - 
112 m -- = - 2, afin qu'on ne lise pas 21/22. 

Section B. 

Signaux de l'appareil Hrrghes. 

Signes de p)onctuaiioiz et autres. 
Point.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ( . )  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Point e l  virgule ( ; )  



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Virgule ( 9  > 
Deux points. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ( : )  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Point d'interrogation. ( ? )  
Point dlexcIamation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ( ! )  
Apostrophe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ( ' )  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Croix. (T) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Trait d'union ou tiret (-) 

Barre de fraction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ( 1 )  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Double trait .  (=) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Parenthèse de gauche ( 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Parenthèse de droile ) 

Guillemet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ( )) ) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  et (dl-) 
dans quelques Pays, E accentué (É) ou le signe 5. 
L'espace entre deux nombres ou enlre un nombre et uri signe 

qui n'a aucun rapport avec ce nombre est niarqué par un ((blanc)). Un 
groupe formé de chiffres e t  de lettres doit être séparé par deux ((blancs)) 
de l'expression (mot ou nombre) qui le précède et de celle qui le suit. 
Dans la transmission d'un nombre dans lequel entre une fraction, on 
sépare la fraction par un «blanc» du nombre entier qui précède ou qui suit. 

Exemples: 1 314 et non 1314; 314 8 et non 3/48. 

Les mots et passages soulignés sont précédés et suivis de deux traits 
d'union (exemple: - - sans retard - -) et soulignés A la main par l'employé 
du bureau d'arrivée. 

Pour appeler le poste avec lequel on est en communication ou pour 
lui répondre: le blanc et N répétés alternativement un petit nombre de fois. 

Pour demander la répétition prolongée du même signal en vue de 
régler le synclironisme: une combiiiaisoii composée du blanc des lettres, 
de 1'1 et du T, reproduite autant de fois qu'il est nécessaire. 

Pour demander ou permellre le réglage de l'électro-aimant: une 
combinaison formée des quatre signaux suivants: le blanc des lellres, 
1'1, 1'N et le T, répétés autant de fois qu'il est nécessaire. 

Polir donner attente: la combinaison ATT, suivie d'lin nombre 
donnant en minutes la durée probable de I'attentc. 

Pour indiquer une erreur: deux N consécutifs, sans aucun signe de 
ponctuation. 



l'oiir iriterroiiipre la transmissiori du bureau corrcspoiidaiil: dcus 
oii trois lctlres qiielco~iques, convenablemerit espacbes. 

Pour indiquer la firi d'un téli-gramme: la croix ~~rkcédke d'iiii bliiiic 
(celui des chiffres). 

Pour indiquer la fiil d'une traiismission: ilii poirit d'iirterrogatioii, il 
In suite de la croix. 

Pour indiquer In fin d'un travail: deux blancs. 

Les accerlts sur I': sonl tracés à la rnain h la fin des iiiols (avec ou 
sans .Y) et  lorsqu'ils sont essentiels au sens (exemple: acliétc, acliclé). 
Dans ce dernier cas, le transmette~ir répèle le mot après la sigriature, en 
y faisant figurer 1'E accentué cntre deux blancs, pour appeler l'alteiilion 
du  poste qui reçoit. Poiir 5, 6, 5, iï, 6 et ü, on transmet respectiverncnt 
ae, aa, ao, II, oe et ile. 

Section C. 

Signaux cle l'aljpareil Bauclol. 

Leilres. 

A , 1 3 , C , D , E , T ; ' , , F , G , E I , I , J , I < , L , M , N , 0 , P , Q , I ~ ,  
S , 7 r , U , V , \ I r , X , Y , % .  

Signes cle ponclilalion et autres. 
. . ? ! ' - . -  . ,  3 .  / = ( )  -k * "  

Les dis1)ositioris coiiccriiarit la transmission des rioinbres entiers, 
des nombres fractionnaires, des mots ou passages soulignés et  des letlres 
5, 6, 5, fi, 6 et  ü, qui sont npplicahlcs A l'appareil Hughes, le sont également 
à l'appareil Baudot. 

Pour appeler le bureau on Lransnict le mot: ollé . . . suivi de I'jndi- 
catif du bureau appelé e l  l'on teririiiie par plusieurs inversions (manie- 
ment alternatif des et  5e touches). 

Pour indiquer une erreur, le siglial *; pour interrompre la transmis- 
sion du bureau correspondailt, les signaux PPP ou %%% aussi longtemps 
qu'il est nécessaire; aprés chaque Lélégramme ou chaque transmission, 
le signal +. 



Section D. 

Signaux de l'appareil Siemens. 

Lettres. 

A , B , C , D , E , F , G , H , I , J , K , L , M , N , ~ , ~ - ' , Q , R , S , T , U , V ,  W , X , Y , Z .  

Chiffres. 

1 , 2 , 3 , 4 , 5 , 6 , 7 , 8 , 9 , 0 .  

Signes de porzctucaiion el aulres. 
: ? ! ' - + - / = ( ) . s r . " $ "  

- 3  > 

Les dispositions relatives à la transmission dcs nombres enticïs, 
des nombres fractionnaires, dcs mots ou passages soulignés et des leltres 
é, a, 5,  5 ,  fi, O et ü qui sont applicables à l'appareil IHuglies le sont égale- 
ment à l'appareil Sicmens. 

Pour indiquer une erreur, on donne le signal ':'. 

I > 
E 

: d  3 8 ~ ~ R T I C L E  33. 
Ordre de transmission. 

i 

// b 

f j  1. La transmission des télégrammes a lieu dans l'ordre suivant: 
a) Télégrammes d'Etal;  
b) Télégrammes de scrvicc urçcnts; 
c)  Télégramiries méléorologiques ; 
cl) Avis de service urgents e l  avis dc service SC rapportant aux 

dérangements des voies de comnnuriicntion; 
e) Télégrammes privks urgents; 
f )  Télégrammes et avis de service non urgents; 
y) 'Télégrammes d'Etat pour lesquels l'expédileur a renonce 

i la priorité de trarismission et télégrammes privés non urgents; 
h) Télégrammes différés. 

$ 2. Les iZdminisLrations de l'Union sont d'accord pour admettre 
la priorité absolue pour les télégrammes relatifs à la sécurité de la vic 
Iiumaine dans la navigation maritime ou aérienne l). 

f j  3. Tout bureau qui reçoit par une voie de communicalion inter- 
nationale un télégramme présenté comrrle télégramnie relatif à la sécurité 

') Note du Bureau international: Voir exemples de télégrarnmes de l'espèce 
a l'appendice, page 174. 



th* 1;) vic Iiumaine dans la navigation maritime ou aérienne, comme 
I i-lcgr:imme d'Etat, comme télégramme de service, ou comme télégramme 
iiii.ii.orologique, le réexpédie comnlc tel. ,, I 4' ! 

ARTICLE 31. 

Règles de transmission. Transmission par série. - 
$ 1. Une transmissiori comnieiicée ne peut être interronipue pour 

I:iirc place à une conimunication d'un rang supérieur qu'en cas d'urgence 
iibsolue. 

$ 2. Lcs télégrammes de même rang sont transmis par les biircaux de 
déparl dans l'ordre de lcur dkpôl e t  par les bureaux iiilennédiaires dans 
l'ordre dc lcur rkception. 

$ 3. Daris les bureaux intermédiaires. les télégrammes de départ et 
les télégrarrimes de passage qui doivcnl empruiiter Izs mêmes voies de 
c.ommuaiieation sont con1or:dus ct transmis cri suivant l'hcurc de dépôt 
ou dc réccption e l  en tenant comple de l'ordre élabli A 1'Articlc 33. 

$ 4. Deux htarcaux eii rclalion directe par appareil Morse ou par 
appareil à réccption auditive, écliarigeiit les télégrammes clans l'ordre 
:illerilatif, en tciiant coinpte des prescriptions de 1'Arlicle 33. 

$ 5. (1) Aux appareils h grand rcndcmcnt, Ics échanges se font par 
skries quand les postes eri relation on1 plusieurs télégranlmes à trans- 
mettre. Celle règle es1 applicable aux transmissions par l'appareil &Torse 
et  par les appareils à réception aiidilive quand le trafic le justifie et aprks 
en2entc entre les bureaux correspondants. 

(2) Les télégrainmes d'une rilême séric sont considérés coriiriie 
formant une sciile transiiiission. Toutefois, les Lélégrammes reçu!; iic 
sont pas coiîscrvés à l'appareil jusqu'à la fin de la série ct il es1 doiirié 
cours i chaque lkl(.çrammc régulier dhs que le deuxième lélégranime 
vcuanl après lui est commencé. ou aprés uii temps éc~uivalant à la duréc d:: 
trarisn:i<,siou d'un lélégramme de longueur moycnne. 

5 G.  (1) Dans le cas ou deiix bureaux son1 en relation par dcux coni- 
rnunitations affecl6es l'une à la transmission, l'aulre à la réceplion 011 

lorsque Ics bureairx emploient le service simultané, la trarismission se 
fait d'uric manière conLinue, mais les séries solil marquées de dix en dix 
télégramnies, à moins que les bureaux ~iitéressés n'utilisciit uri riurn6rolagc 
parliculicr et conliriu pour les 6cliangcs effectués à cliaquc poslc. 



(2) Si le bureaurécepteurreconnaît qu'un numéro de la série continue 
est manquant, il en avise aussitôt le bureau transmetteur. 

ARTICLE 35. 

Transmission par série. - - 
§ 1. Cliaque série comprcnd, au plus, cinq télégrammes si les t ram- 

missions ont lieu par l'appareil Morse ou par les appareils à réception 
audilive et, au plus, dix télégrammes si elles sorit cffectuécs par des appa- 

, ' (  
1 

reils à grand rendenlenid Lorsque lc travail est allernatif, tout télé- 
gramme contenant plus de 100 mots à l'appareil Morse, plus de 150 mots 
aux appareils A réception auditive ou' plus de 200 mots aux appareils 
à grand rcndement, compte pour une série ou met fin à une série en cours. 

3 3. Dans lc travail alternatif, Lélégramme par télégramme, un télé- 
grainine de rang siipéricur comme ordre de transmission ne compte pas 
dans l'alternat. 

$ 3. Le bureau qui vient d'effectuer une transmission est en droit 
de continuer lorsqu'il surviene un télégramine auquel la priorité est ac- 
cordée sur ceux que le correspondant a à transmettre, 5 moins que ce 
dernier n'ait déjà commcncé sa transmission. 

5 4. Dans le cas où les transmissions ont lieu alternativement, lors- 
qu'un bureau a terminé sa transmission, le bureau qui vient de reccvoir 
transmet à son tour; s'il ri'a rien à transmettre, l'aiitrc continue. Si, de 
part et d'autre, il n'y a rien à transmcttre, les bureaux donnent le signal 
de fin de travail. 

ARTICLE 36. 

Appel du bureau correspondant. Défense de retarder un télégramme 
irrégulier. 

$1.  Toute correspondarice entre deux bureaux commence par l'appel. 

3 2. Le bureau appelé doit répondre immédiatement. S'il est em- 
pêclié de reccvoir, il donne le signal ccattcrile)) suivi d'un nombrc indi- 
quant en minutes la durée probable de l'attente. Si la durée probable de 
l'attente excède dix minutes, elle doit être motivée. 

3 3. A l'exception des stations radioélectriqiies niobiles, aucun bureau 
ne peut refuscr de recevoir les télégrammes qu'oil lui présente, quelle 
qu'en soit la destination. 'I'outefois, en cas d'erreur de direction évidente 



ou d'autres irrégularités manifestes, l'agent qui reçoit en fait l'observa- 
lion au bureau transmetteur. Si celui-ci ne tient pas compte de l'obser- 
vation, iin avis de service lui est transmis après la réception du 
télégramme et  il est alors tenu de rectifier, également par avis de service, 
l'erreur commise. 

$ 4. On ne doit ni refuser ni retarder un téléçrainmc si lcs mcrilioris 
de service, les indications de service taxées ou certaines parties de l'adresse 
ou du texte ne sont pas régulières. Il faut le recevoir e t  puis eri demander, 
au besoin, la régularisation au  bureaii d'origine par un avis de service, 
conformément aux dispositions de l'Article 18. 

Règles de transmission. 

1. Lorsque Ir bureau appelé a répondu, le bureau appclaiit traiisiiiet, 
dans l'ordre suivant, les mentions de service constituant le préainbule 
di1 télc, =oramme : 

a) (1) Natnre du télégramine, au moycri dc l'une des abréviations 
indiquées ci-après : 

SV13 Télégrainme relatif A la sécurité de la vie liuinaine dans la navi- 
galion maritime ou aérienne. 

S Télégramme d'Etat. 
F Télégramme d'Etat pour lequel I'cxpédileur a renoncé à la 

priorité dc traiisinission. 
A Télégramme ou avis de service ordinaire. 
AD Télégramine de service urgent. 

ADG Avis de service rclalif A un dérangenierit des voies de coiii- 
munication. 

ST Avis de service taxé. 
MDT Télégramme-mandat. 
OBS Télégramnie i~iétéorologique. 
Il Télégramme privé urqent. 
Cl3 Accusé de réceplion ordinaire. 

CRD Accusé de réception urgent. 
CRS Accusé de réception d'un télégramme d'Etat. 



CRF Accusé de réception d'un télégramme d'Etat pour lequel l'expédi- 
teur à renoncé à la priorité de transmission. 

KADIO Radiolélégramme. 

(2) La nature du télégramme n'est pas indiquée daris la trans- 
mission des télégrammes privés ordrnaires et des télégrammes différés; 

b) la lettre B, mais seulement dans les éclianges à l'appareil 
hiorse e l  aux appareils à réception auditive e t  lorsque le bureau Lrans- 
inetteur correspond directement avec le bureau destinataire; 

c) nom du bureau de destination, mais seulement s'il s'agit d'un 
avis de service, d'un avis de seivicc taxé ou d'un accusé de réception; 

d )  (1) nom du bureau d'origine suivi, le cas échéant, des ad- 
joiictions destinées à le distinguer d'autres bureaux de la inêine localiti. 
(par exemple: Bruxelles, Berlin Fd, etc.). Le nom du bureau doit êlrc 
transrnis comme il figure dans la première colonne de la Nomenclature 
officielle des bureaux ouverts au service iriiernaiional et ne peut être 
abrégé. Lorsqu'il esl cornposé de plusieurs iiiots, ceux-ci ne peuverit 
ètre réunis que dans le cas où cette réunion nie produit pas la défi- 
guratiori du nom. Ezemple: La Union et pas Launion, S. Albaris d'Ay 
e l  pas Salbansday. 

(2) Lorsque le bureau d'origine est indiqué, cil su5 du norn du lieu, 
par un nombre, par exemple: Bcrliii 66, Ic nom du bureau est, dans 
la transmission, séparé de ce riombre par une barre de fraction. 
(Exen~ple: Berlin/G6). 

(3) Lorsque l'ouverlure du bureau d'origine ii'a pas encore été 
publiée par le Bureau iiitcrnational, il y a lieri d'indiquer à la suite 
du nom de ce bureau celui de la subdivision territoriale eL celui du Pays 
dans lesquels il se trouve. 

(1) A 13 réexpédilioil sur le réseau télégrapliique, la station côtiCre 
inscril, comme indication du burcari d'origiiie, le iiom de la staliori 
mobile d'origine tel qu'il figure à la Nornericlüture des stations radio- 
télégrapliiques e t  aussi, le cas échéant, celui de la dernière station 
inobile qui a servi d'intermédiaire. Ces iiidicatioils sont suivies du 
iiom de la station côtiére; 

e) Numéro du télégramme (numéro de dépôt ou de série); 

1) (1) Nombrc de mots. Eii cas de difîéreiice entre le nombre dcs 
mots établi suivant les règles dz la taxation et  celui des mots réels, on 



ctinploie, sauf en ce qui concerne les télégrammes dc service et  les avis 
(le service non taxés, iinc fraction dont le numérateur indique le nombre 
des mots établis suivant les réglcs de la taxation el  le dénominateur 
celui des mots réels. 

(2) Celte disposition s'applique nolammeiit: 
10 au cas où uii télégramme en langage clair contient des mots 

de plus de 15 caractkres; 
20 au cas où un lélégramme dont le texte est en langage convenu 

coniprend des mots clairs dc plus de 10 caractkres; 
30 aux groupes de cliiffrcs ou dc lettres coinportarit plus de 3 

g) (1) dépôt du télbgramme (par deux groiipcs de ciiiîîrcs iiidicpant, 
le premier le quantikine du mois et, le second, I'licure e l  les rninutcs 
suivies des lettres n7 ou s [matin ou soir]). 

(2) Les Iieures peuvent @Ire transmises au rnoyeii des cliifîres O à 24; 
daris ce cas, les ii~dications 177 OU s sont orriises; 

h) voie à suivre si elle est indiquée. Toutefois, pour les télé- 
grammes reçus, la transmission de cette inention es1 faciiltalive dans 
les réexpéditions 5 l'iiii6rieur dii Pays de destinalion; 

i) aulres nienlions de service. 

$ 2. A la suite ilii préainbiile spécifié ci-dessus on tr:liismcL succes- 
siverilcnt les indicatioris de service L ~ x ~ c s ,  I'adrcsse, le Lexle et  la sign:ilurc 
d u  télégrainme. Lcq expressions taxées pour iiii mot c l  groupées par 
l'agent laxatcur (Art. 21, $ 2) doiveiit être transmises en ~ i i i  mot. 

$ 3. Le double trait (- a m = - à l'appareil Morse et =- aux appareils 
inipriineurs) est transmis poiir séparer le préaiilbiile des iildicalioiis de 
service laxbes, iec fndicatioiis de service taxées entre elles, les iildica- 
tiori; de service taxées de l'adresse, les différentes adresses d'un télk- 
gramme inialtiplc eritrc elles, l'adresse du texte et  le texte dc In signature. 
011 termine cliaque télégraninne ou Iraiisniissiori par la croix ( 0  --- - - n 

à l'appareil Morse ou aiix appareils à réceplion auditive e l  -1- aux 
a~qlareils irnpriniciirs). Aux appareils imprinieura, la crois doit toujours 
ètre pré&dée d'iiri blanc. 

$ 4. Si l'agent qui trarisrnet s'aperçoit qu'il s'es1 Lrornpk, il s'intcrroinpt 
par le signal ((erreur)), répèle le dernier mot bien traiisrnis e t  co~iliiiiic 
la trarismission rectifiée. 



$5. Lorsque l'agcril qui reçoit constate que la réception devient incoin- 
prélierisible, il inlerroinpt ou fait interrompre son correspondant et répète 
oii fait répéter le dernicr mol bien reçu. 1,e corresporidanl reprend alors 
la transmission à partir dc ce rnot. 

$ 6. Tout télégramme doit êtrc lransinis tel que l'expéditeur l'a écrit 
c t  d'après sa miiiulc (sauf les exceptions prévues aux Articles 11, 13 e t  
20). Hormis lcs indicalions de service taxées qui doivent loujours êlrc 
transnlises sous la forme abrégée et les ras détcrrniiiés d'un commun accord 
enlrc les diverses hdrninistratioris, il cst interdil d'cmployer une nbré- 
viatioii quelconque en transmeltanl un télégraiiirile oii de modifier ccliii-ci 
de qiiclquc manikrc quc ce soit. 

$ 7. (1) Lorsqu'uri bureau a à transincttrc ail même corrcspondant 
plusieurs lélégrainmes ayanl uil nierne Lexlc cl cornprenant plus de 50 
niots, il cst autorisé à rie Lrarisirieltre ce texte qu'uiic fois. Daris cc cas, la 
trarisriiissioii du tcxte n'a licu que dans Ic prcriiier télégraminc ct le 
Lextc, dans lotis les lél6gramincs avec mêine Lcxle qui suivcnl, esl rcm- 
placé par les mols: texte no . . . 

(2) Cc mode de procéder coinporte la trarisrriission, en ordre successif, 
de tous les télégramines ayanl même texle. 

(3) Lorsqii'au hureau correspondant la réception peilt se faire sur 
baiidc l)crforée, cc burcau doit Cire prévenu cri temps utile de la trans- 
rnissioii dc télégranirries avec même Lcxte, afiii qu'il puisse les recevoir en 
pcrfor. '1 1' 1011s. 

$ 8. (1) Dans la transmission ou la réexpédition d'un télégramnie de 
plus de 100 inots, la crois désjgnanl lc dernier 11101 de chaque tranche de 
100 riiols est transmise après ce inol (4- aux appareils imprimeurs; . - 9 - = au Morsc ct aux appareils à réceplion audilivc). 

(2) Ail Morse cl aux appareils à réception auditive, l'agent récepteur 
reproduil la croix ( =  - . - m ) ,  s'il s'agi1 d'un télégramme de passage et  
iniarqiie siniplemcnt d'un petit Irai1 dc rcpèrc le ccntièine mol de la traiiclic, 
lorsquc le télbgrarilinc est rcyu au burcau de desliriatiori. 

(3) Aux app:ircildrnpriirieurs, l'agent récepteur du burcau de passage 
iiiainlierit la croix; celui du bureau de dcslirialion l'élirniiic ct marque 
d'iiii petit trait de rcpèrc le ccnlieriie rriot de la traiiclic. 

( '2)  La croix lie doit pas SC trouver sur la copie renlisc au desliiiataire. 



Réception et contrôle par l'agent réceptionnaire. 

5 1. (1). Aussitôt après la transmission, l'agent qui a reçu compare, 
pour chaque télégramme, le nombre des mots reçus au  iiombre annoncé. 
Quand le nonibre de mots est donné sous forme de fractioii, cette com- 
paraison ne porte, à moins d'erreur évidente, que sur le nombre de mots 
ou dc groupes existant réellement. 

(2) Si l'agent constate une différence entre le nombre de mots qui 
lui est annoncé e l  celui qu'il reçoit, il la signale à son correspondant en 
indiquant le nombre de mols reçus, et répèle la première lettre de chaque 
mot et  le premier chifîrc de chaque noinbrc. (Exemple: 17 j c r O 2 d . . . , 
etc.) Si l'agent transmetteur s'est simpleineiit trompé dans l'annonce 
du nornbrc de mots, il répond: ((Admis)) e t  indique le nombre réel de 
mots (Exemple: 17 admis); sirioil, il rectifie le passage reconnu erroné 
d'après les initiales reçues. Dans les deux cas, il interrompt ail besoin 
son correspondant dans la transmission des initiales, dès qu'il est à 
nlêrne de rectifier ou de confirmer le nornbrc de mots. 

S 2. Lorsque cctte différence ne provient pas d'une erreur de trans- 
mission, la rectification du iiombre dc mots annoncé lie peut se faire 
que d'un commun accord, élabli au besoin par avis de service, entre le 
bureau d'origine et  le bureau correspondant. Faute de cet accord, le 
nombre de mots an~ioiicé par le bureau d'origine est admis et, en attendant, 
le lélégramme est aclicminé avec la mention de service c(Rec1ification 
suivra 1) transmise sous la forme abrégée = C S F =, dont la sjgnificalion est 
indiquée par le bureau de deslinalion sur la copie remise au  destinataire. 

S 3. Les répétitions sont demandées et  données sous une fonne 
brkve et  claire. 

Répétition d'office (collationnement). 

$ 1. (1) Les agents peuvent, quand ils ont des doules sur I'exactitudc 
de la réception, donner on cxiger ln répétition partielle ou inlégrale des 
télégrammes qu'ils ont transmis ou recus. La répétition partielle csl 
obligatoire pour les télégramines d'Etat en langage clair e t  lcs li.lib- 
grainmes-mandats; elle comprend, pour ces télégrammes, tous les iioriibrrs 
ainsi que les noms propres et, le cas écliéanl, les mots douteux. 



(2) A l'appareil Morse et  aux appareils à réception auditive, lorsque 
le travail est alternatif, télégramme par télégramme, la répétition d'office, 
de même que, éventuellement, le collationnemcnt se font par l'agent qui 
a reçu. L'agent qui donne cette répétition doit, s'il y a rectification, 
reproduire les mots ou nombres rectifiés. En cas d'omission, cette seconde 
répétition est exigée par l'employé qui a transmis. Lorsque, à ces ap- 
pareils, le travail SC fait par séries, de même que dans le travail aux 
appareils à grand rendement, la répbtition d'office ou le collationnc- 
ment est donné par l'agent qui a transmis, immédiatement à la suite du 
télégramme. Quand la transmission se fait par bandes perforées, le 
collationnement doit faire l'objet d'un second travail de perforatiori. 

(3) Dans le travail par ilforse ou aux appareils ii réception auditive, 
la répétition d'office comprend obligatoircmcnt loiis les chiffres de l'adresse, 
du texte et de la signature. Lorsyiie la répétition d'office n'a pas été 
donnée par l'agent transmetteur, dans le cas où cette répétition lui in- 
combe, elle peut être donnée à la fin du télégramme ou de la série de 
télégrammes, par l'agent récepteur, si celui-ci a des doutes sur la régu- 
larité de la réception. 

tj 2. Quand on donne la répétition des nombres dans lesquels entre 
une fraction, on doit, afin d'éviter toute possibilité dc confusion, répéter 
la fraction en la faisant précéder ou suivre du signal spécial ( m  -- = m -) 
l'appareil Morse ou du double trait (=) aux appareils imprimeurs. 

Exemples: pour 1 1/16, on donnera 1 . - m .  - 1/16 ou 1 = 1/16, 
afin qu'on ne lise pas 11/16; pour 3/4 8, on donnera 314 0 - m m - 8 
ou 313 = 8, afin qu'on ne lise pas 3/48; pour 2 112 2, on transmettra 
2 9 - = = - 112 = - = m -- 2 ou 2 = 112 = 2 afin qu'on ne lise pas 21/22. 

$ 3. La répétition d'office nc peut être retardée ni inlerrompue sous 
aucun prétexte. 

ARTICLE 40. 

Accusé de réception. 

(1) Après la vérification du nombre de mols, la rectificalion d'erreurs 
éveiltuellcs ct, le cas écliéanl, la répélilion d'office, le bureau qui a reçu 
donne à celui qui a transmis, l'accusé dc: réception du ou des télégrammes 
constituant la série. Cet accusé de réccptiori cst donni., pour iin seul télé- 
gramme, par R suivi du numéro du Lélégramrnc requ, par exernple: 
((12 436 n. 



(2)  Lorsqu'il s'agit d'un télégramme-mandat l'accusé de réccpliori 
est donné sous la forme: «R 436 mandat)). 

(3) Pour une série de télégrammes, on donne 13 avec l'indication du 
nombre des télégrammes reçus, ainsi que du premier et  du dernier 
numéro de la série, par exemple: K R  5 157 980)). 

(4 )  Si dans la série sont compris des télégrammes-mandats, l'acciisé 
de réception est complélé par  l'indication des numéros des télégrammes- 
mandats, savoir: R 5 157 980 y compris 13 mandat 290 mandat. 

(5 )  Si le trafic est écoulé par le moyen d'appareils à grand rendement, 
avec utilisation d'une série de numéros particulière et  continue, des 
avis remplaçant les accusés de réception sont échangés toutes les demi- 
heures entre les bureaux intéressés, après entente préalable. Ces avis 
dot~iieiit au bureau correspondant le numéro de série du dernier télé- 
gramme reyu et  liquidé ainsi que les numéros de série qui manquent 
encore ou qui ne sont pas liquidés (exemple: «Reçu 4.50 s: 583/3012 
manque 580 en dépôt 576))). A la clôture du service, un accusé de récep- 
tion final est à adresser sous la forme d'un avis de service (par exemple: 
A Wien Berlin Si 11 12.15 ni = accusé de réception final pour 1015. 
R q i i  1-683,3001-3022). 

Procédure concernant les télégrammes altérés. 

S 1. Les rectifications et  les demandes de renseignements relatives 
i des télégrammes auxquels lc bureau correspondant a déjà donné cours 
sont failes par avis de service. 

$ 2. (1)  Les télégrammes contenant des altérations mailifestes lie 
peuvent être retenus au cas où la rectification iie pourrait se faire 
bref délai. Ils doivent être réexpédiés sans retard avec la mention de 
service = C T F  - à la fin du préambule. Aussitôt après la réexpédition du 
tklégramrne, la rectification en est demandée par avis de service non taxé. 

(2) Les reclifications différées doivent être expressément désignées 
coilime avis de service non taxé (A). 

$ 3. S'il arrive que, par suite d'interruplion ou pour loute aulrch 
cause, on lie puisse donner ou recevoir la répétition ou l'accusé de réccp- 
tioii, cette circonstance n'enipêclie pas le bureau qui a reçu los 1616- 
grammes de leur donner cours, sauf i les faire suivre ultérieurenicil1 (l'iiiie 
rectification, s'il y a lieu. 

5 



5 4. (1) En cas d'interruption, le bureau récepteur donne imnlédiate- 
ment l'accusé de réception et, le cas échéant, demande le complément 
d'un télégramme non achevé, soit par un autre fil direct, s'il y en a en 
service, soit, dans le cas contraire, par un avis de service acheminé par 
la meilleure voie disponible. 

(2)  La demande d'annulation d'un télégramme commencé doit 
toujours se faire par avis de service. 

5 5. (1) Lorsque la transmission d'un télégramme n'a pu être com- 
plétée ou qu'un accusé de réception n'est pas reçu dans un délai raisoii- 
nable, le télégramme est transmis de nouveau avec la mention de service 
((Ampliaiion)). 

(2)  Dans le cas où cette deuxième transmission est effectuée par une 
autre voie que celle utilisée primitivement pour l'acheminement du 
télégramme, seule la transmission par ampliation doit entrer dans les 
comptes internationaux. Le bureau transmetteur fait alors le néces- 
saire auprès des bureaux intéressés, par avis de service, en vue de l'anniila- 
tion, dans les comptes internationaux, du télégramme primitif. 

CHAPITRE XI. 

Acheminement des télégrammes. 

Détermination de la voie à suivre par les télégrammes. Acheminement des 
télégrammes par ((fil ,) et par ((sans fil *. 

5 1. Les différentes voies que peuvent suivre les télégrammes soiit 
indiquées par des formules concises ou abrégées, arrêtées d'un commun 
accord, par les Administrations intéressées. Seules les formules ainsi 
arrêtées peuvent être employées; des abréviations arbitraires ne sont pas 
admises. 

$ 2. L'expéditeur qui veut prescrire la voie à suivre indique sur sa 
minute la formule correspondante. Il peut n'indiquer c~ii'une partie du 
parcours a suivre. 

$ 3. Lorsque l'expéditeur a prescrit la voie a suivre, les bureaux 
respectifs sont tenus de se conformer à ses indications, à moins que la 
voie indiquée ne soit interrompue ou ne soit notoirement encombrée, 



auxquels cas l'expéditeur ne peut élever auciinc réclamation contre 
I'cmploi d'une autre voie. 

5 4. Si, au coiitraire, l'expédileur n'a prescril aucune voie A suivre 
cliacun des bureaux à partir desquels les voies se divisent reste juge de 
la direction à doiincr au Lélégramme. 

5 5. Quand l'acheminement d'un lélégrainme peul être assuré i 
taxe égale par plusieurs voies exploitées par une même Administration, 
celle-ci reste juge de la direction à donner aux correspondances privécs, 
au mieux de l'intérêl des expéditeurs qui ne peuvent, dans ce cas, deman- 
der spécialement l'emploi de l'une de ces voies. 

$ 6. (1) Quand l'acheminement d'un télégramme peut être assuré 
par fil ou par sans fil, que les voies employées à cet effet soient ou non 
exploitées par la même Administration, l'expéditeur a le droit de dernander 
que le télégramme soit transmis par ((fil)) ou par «sans fil)) en inscrivant 
sur la minute une mention explicite à ce sujet. Cette mention est con- 
sidérée par le service télégraphique comme étant une indication de voie 
A suivre (voir Art. 37, $ 1, litt. h). Elle est transmise par l'une des 
expressions ci-après : 

((Fil)), quaiid l'expéditeur demande la transmission par la voie 
«fil»; 

aAntenn, quand l'expéditeur deinaiide la transmission par la voie 
«sans fil», 

que l'agent taxateur écrit sur la minute du télégramme. 

(2) En  aucuii cas, les télégrammes d'Etat dont la transmission est 
demandéc par la voie ((fil)) ne sont Lrarismis par la voie ((sans fil)), sauf si 
l'expéditeur dûmeiit consulté en a autorisé la transmission par la voic 
((saris fil». En  aucun cas, les télégramines d'Etat dont la transmission es1 
demandée par la voie ((sans fil» ne sont transmis par la voie ((fil)), sauf si 
l'expéditeur dûmeiit consullé en a autorisé la transmission par la voie ((fil)). 

(3) Ides aulres télégrammes dont la transmission est dcmandéc 
par la voie ((fil]) ne sont transmis par la voie ((sans fil)) que lorsque ln voie 
((fil)) est interrompuc sans prévision d'un rélablissement prochain. Inversc- 
nient, les autres télégrammes dont la transmission est demaridbe par 13 

voie ((sans fil» rie sont transmis par la voie ((fil)) que lorsque la voic i:idio- 
électrique est interrompuc sans prévision d'un rétablisseinerit proc.11:iiii. 



CHAPITRE XII. 

Interruption des communications télégraphiques. 
Transmission par ampliation. 

Procédure à suivre en cas d'interruption des communications. 
$ 1. (1) Lorsqu'il se produit, au cours de la transmission d'un télé- 

gramme, une interruption dans les communications télégraphiques 
régulières, le bureau à partir duquel l'interruption s'est produite ou un 
bureau situé plus en arrière et disposant d'une voie télégraphique 
détournée expédie immédiatement le télégramme par cette voie (Art. 79, 
$$ 4 (2), 5 et 6) ou à défaut par la poste (autant que possible par lettre 
recommandée) ou par exprès. Les frais de réexpédition autres que ceux 
de la transmission télégraphique sont supportés par le bureau qui fait 
cette réexpédition. La lettre expédiée par la poste doit porter l'annotation 

(2) Les télégrammes acheminés par télégraplie dans les conditions 
prévues au présent paragraphe, sont revêtus de la mention ((dévié)), 
accompagnée du nom du bureau qui effectue la déviation. Cette mention 
est transmise à la fin du préambule, à la suite de l'indication de la voie, 
s'il en existe une. 

$ 2. (1) Toutefois, les télégrammes ne sont réexpédiés par une voie 
plus coûteuse que s'ils sont présentés au bureau chargé de les réexpédier 
dans le délai maximum de 24 heures qui suit la notification de l'inter- 
ruption. 

(2) La présentation du premier télégramme portant la mention ((dévié)) 
(Art. 79, $ 4) sera considérée comme tenant lieu de la notification 
officielle de l'interruption. 

(3) Dans le cas d'interruptions réitérées des lignes de la même Ad- 
ministration, aucune autre Administration n'est tenue d'appliquer les 
dispositions de ce paragraphe plus de trois fois dans le mêmc mois, A 
moins d'un arrangement spécial entre les Administrations intéressées. 

$ 3. Le bureau qui recourt à un mode de réexpédition autre que le 
télégraphe, adresse le télégramme, suivant les circoristances, soit au 
premier bureau télégraphique en mesure de le réexpédier, soit au bureau 
de destination, soit au destinataire même, lorsque cette rkexpédition 



se fait dails les limites di1 Pays de destination. Dès que la conii~iiiiiic~ilioii 
est rétablie, le télégramnie est de nouveau transmis par 1:1 voic lelé- 
graphique, à moins qu'il n'en ait été précédemment accusé réccl)lioii 
ou que, par suite d'encombrement exceptionnel, cette réexpédilioii i ~ c  
doive être manifestement nuisible à l'ensemble du service. 

Acheminement des télégrammes par poste en cas d'interruption. 

1. Les télégrammes qui, pour un motif quelconque, sont adressés 
par la poste à un bureau télégraphique, sont accompagnés d'un bordereau 
numéroté. En même temps, le bureau qui fait cette réexpédition en avertit 
le bureau auquel il l'adresse, si les communications télégraphiques le 
permettent, par un avis de service indiquant le nombre des télégrammes 
expédiés et l'heure du courrier. 

$ 2. A l'arrivée du courrier, le bureau correspondant vérifie si le 
nombre des télégrammes reçus est conforme au nombre des télégrammes 
annoncés. Dans ce cas, il en accuse réception sur le bordereau, qu'il ren- 
voie immédiatement au bureau expéditeur. Après le rétablissement des 
communications télégraphiques, le bureau renouvelle ce1 accusé de récep- 
tion par un avis de service dans la forme suivante: «Reçu 63 télégrainmes 
conformémeilt au bordereau no 18 du 30 mars». 

$ 3 .  Les dispositions du paragraphe précédenl s'appliquent également 
au cas où un bureau télégraphique reçoit par la poste un envoi de télé- 
grammes sans en être averti. 

$ 4. Lorsqu'un envoi de télégrainmes annoncé ne parvienl pas par 
le courrier indiqué, le bureau expéditeur doit en être averti immédiate- 
ment. Celui-ci doit, selon les circonstances, soit transmettre immédiate- 
ment les télégrammes si la conimunicatiori télégraphique est rétablie, 
soit effcctuer un nouvel envoi par un mode de transport quelconque. 

$ 5. Quand un télégramme est envoyé directemenl au destinataire 
dans le cas prévu à 1'Arlicle 43, $ 3, il esi accompagné d'un avis indiquant 
l'interruption des lignes. 

6. Le bureau qui réexpédie par télégraphe des Lélégrammes déjà trans- 
mis par la poste en informe le bureau sur lequel les télégrammes ont été 
dirigés, par uii avis de service rédigé dans la forme suivante: 



((Berlin Paris 15 10.45 (date et heure) = Télégrammes nos . . . . 
réexpédiés par ampliation 11. 

$ 7. La réexpédition télégraphique par ampliation, visée par les 
Articles 43, $ 3, et 44, $ 6, doit être signalée par la mention de service 
 ampliation)^, transmise à la fin du préambule. 

$ 8. La même mention de service est inscrite dans le préambule des 
télégrammes transmis une seconde fois. 

CHAPITRE XIII. 

Annulation d'un télégramme sur la demande de 
l'expéditeur. 

-- - 

ARTICLE 45. 

Procédure à suivre. 

$ 1. L'expéditeur d'un télégramme ou son fondé de pouvoirs peut, 
en justifiant de sa qualité, en arrêter la transmission, s'il en est cncore 
temps. 

$ 2. Lorsqu'un expéditeur annule son télégramme avant que la 
transmission en ait été commencée, la taxe est remboursée, sous déduction 
d'lin droit de cinquante centimes (O fr. 50), au maximum, au profit de 
l'administration d'origine. 

$ 3. (1) Si le télégramme a été transmis par le bureau d'origine, 
l'expéditeur ne peut en demander l'annulation que par un avis de service 
taxé émis dans les conditions prévues à l'Article 19, et adressé au bureau 
destinataire. L'expéditeur doit acquitter, à soli choix, le prix d'une réponse 
télégraphique ou d'une réponse postale à l'avis d'annulation. Autant 
que possible, cet avis de service est successivement transmis aux bureaux 
par lesquels le télégramme primitif a transité, jusqu'à ce qu'il ait rejoint 
ce dernier. Sauf indication contraire dans le ST, si le télégramme a 
été remis au destinataire, celui-ci est informé de l'annulation du télé- 
gramme. 

(2) Le bureau qui annule le télégramme ou qui reinet l'avis d'annula- 
tion au destinataire en informe le bureau d'origine. Cette information 
a lieu par télégraphe si l'expéditeur a payé une réponse télégraphique 



A l'avis d'annulation; daiis le cas contraire, elle est envoyée par la poslc 
coinmc lettre affranchie. 

(3) Si le lélégramme est annulé avant d'avoir atteint le biireaii 
destinataire, le bureau d'origine reinbourse 5 l'expéditeur les taxes du 
télégramme primitif, de l'avis de service d'annulation et, éventuellement, 
de la réponse télégraphique payée, après déduction des taxes du télé- 
gramme primitif, de l'avis de service d'aniiulation et, éveiituellement, 
de la réporise télégrapl~ique pour le parcours effectué. 

CHAPITRE XIV. 

Arrêt des télégrammes. 
(Articles 7 et 8 de la Conuenlion.) 

Procédure à suivre. 

$ 1. Il rie doit être fait usage de la faculté réservée par les Articles 7 
et X dc la Convention, d'arrêter la transmission de tout télégramme 
privé qu'à charge d'en avertir immédiatement le bureau d'origine, sauf 
dans les cas où l'avis peut paraître dangereux pour la sécurité de 
1'Etat. 

$ 2. Le contrôle prévu par l'Article 7 de la Convention est exercé par 
les bureaux télégraphiques extrêmes ou intermédiaires, sauf recours 
à l'hdmiriistratiori centrale, qui prononce sans appel. 

3 3. La transmission des télégrammes d'Etat, des télégrammes 
concernant la sécurité de la vie humaine et des télégrammes de service 
se fait de droit. Les bureaux télégraphiques n'ont aucun contrôle à 
exercer sur ccs télégrammes. 

$ 4. Peuvent être arrêtés par le bureau d'arrivée, avec obligalioii 
toutefois d'en informer immédiatement le bureau d'origine, les télé- 
grammes à destination d'une agence télégraphique de réexpédition 
iiotoirement organisée dans le but de soustraire les correspondances des 
tiers au payement intégral des taxes dues pour leur transmission, sans ré- 
expédition intermédiaire entre le bureau de départ et celui de ln dcsti- 
nation définitive. 



CHAPITRE XV. 

Remise à destination. 

Procédure à suivre dans différents cas de remise. 

§ 1. Les télégrammes sont remis, suivant leur adresse, soit à domicile, 
soit poste restante, soit télégraphe restant. Ils peuvent aussi être expédiés 
au destinataire par téléphone ou par des fils télégraphiques privés aux 
conditions fixées par les Administrations qui admettent ces modcs de 
transmission. 

$ 2. Ils sont, dans tous les cas, remis ou expédiés à destination dans 
l'ordre de leur réception e t  de leur priorité. 

5 3. Les télégrammes adressés à domicile dans la localité que le 
bureau télégraphique dessert sont immédiatement porlés à leur adresse. 
Toutefois, les télégrammes portant la mention «Jour» ne sont pas distri- 
bués la nuit; ceux qui sont reçus pendant la nuit ne sont obligatoirement 
distribués immédiatement que lorsqu'ils portent la mention «Nuit». 
Les Administrations sont tenues de faire distribuer immédiatement les 
télégrammes d'Etat; elles sont également tenues de faire distribuer 
immédiatement les télégramme5 privés ne portant pas la merition ((Nuit » 

si le caractère d'urgeiice est reconnu par le bureau d'arrivée. 

4. Les télégrammes qui doivent être déposés ((poste restante)) 
ou expédiés par poste sont remis immédiatement à la poste par le bureau 
télégraphique d'arrivée dans les conditions fixées par l'Article G 1 .  

§ 5. Les télégrammes à remettre aux passagers d'un navire dés 
son arrivée dans le port sont délivrés, aillant que possible, avant le 
débarquement. Si cela n'est pas possible, ou si cette remise donne lieu 
à des frais (d'embarquement par exemple), ils sont délivrés au représen- 
tant de l'armateur du navire. 

Procédure à suivre dans différents cas de remise. 

$ 1. (1) Un télégramme porté à domicile peut être remis, soit au 
destinataire, aux membres adultes de sa famille, à loute personne à 
soli service, à ses locataires ou hôtes, soil au concierge de l'hôtel ou de la 



maison, à moins que le destinataire n'ait désigné, par écrit, un délégiié 
spécial ou que l'expéditeur n'ait demandé, en inscrivant avant l'adresse 
l'indication de service taxée ((Mains propres)) ou = M P = que la remise 
n'ait lieu qu'entre les mains du destinataire seul. 

(2) L'expéditeur peut demander aussi que le télégramine soit remis 
ouvert en inscrivant avant l'adresse l'indication de service taxée ((Ouvert)). 
Ces deux derniers modes de remise ne sont pas obligatoires pour les 
Administrations qui déclarent ne pas les accepter. 

§ 2. L'indication ((Mains propres)) est reproduite en toutes lettres 
sur la suscription par le bureau d'arrivée, qiii donne au porteur les indica- 
tions nécessaires. 

§ 3. (1) Lorsqu'un télégramme ne peut pas être remis, le bureau 
d'arrivée envoie, à bref délai, au bureau d'origine un avis de service 
faisant connaître la cause de la non reinise et  dont le texte est rédigé 
sous la forme suivante: = 425 quinze Delorme 212 rue Nain (numéro, 
date en toutes lettres et adresse du télégramme textuellement conformes 
aux indications reçues) refusé, destinataire inconnu, parti (avec I'ad- 
jonction éventuelle ((réexpédié poste)) [Article 57, $3]), décédé, pas arrivé, 
adresse plus enregistrée (ou adresse non enregistrée), etc. Le cas échéant, 
cet avis est complété par l'indication du motif de refus (Art. 21) ou des 
frais dont le recouvrement doit être tenté sur l'expéditeur (Art. 56 
et 60). 

(2) Pour les télégrammes grevés d'une taxe à percevoir, adressés 
((poste restante» ou ((télégraphe restant)), et qui n'ont pas été retirés 
par le destinataire, l'avis de service de non remise est expédié, par leltre 
ordinaire affranchie, à l'expiration du délai de conservation de ces cor- 
respondances. 

5 4. (1) Le bureau d'origine vérifie l'exaclilude de l'adresse et, si 
cette dernière a été dénaturée, il la rectifie sur-le-champ par avis de 
service affectant la forme suivanle : ((425 quinze (numéro, et date en toutes 
lettres du télégramme) pour . . . (adresse rectifiée)]). 

(2) Suivant les cas, cet avis de service contient les indications propres 
A rcdresser les erreurs comrnises telles que: ((faites suivre à destinatio~i )), 

((annulez télégramme)], etc. Dans ce dernier cas, le bureau qui a prescrit 
l'annulation doit lui-même transmcttre le télégramme vers sa dcstiri:r- 
tion exacle. 



$ 5. (1) Si l'adresse n'a pas été dénaturée, le bureau d'origine com- 
munique, autant que possible, à l'expéditeur, l'avis de non remise. 
Un avis de non remise n'est réexpédié par télégraphe que si l'expéditeur 
du télégramme primitif a demandé que ses télégrammes lui soient ré- 
expédiés par télégraplie (Art. 57). Dans tous les autres cas, la réexpédi- 
tion s'effectue par poste, sous forme de lettre affranchie, si l'expéditeur 
est connu. 

(2) La transmission de l'avis de non remise à l'expéditeur peut 
également avoir lieu par poste lorsque la remise par un mode spécial 
de transport (lorsqu'il s'agit de la remise à la campagne, par exemple) 
entraînerait des frais dorit le recouvrement n'est pas assuré. 

(3) Le destinataire d'un avis de non remise ne peut compléter, 
rectifier ou confirmer l'adresse du télégramme primitif que dans les 
conditions prévues par l'Article 19. 

S 6. (1) Si, après l'envoi de l'avis de non remise, le télégramme est 
réclamé par le destinataire, ou si le bureau de destination peut remettre 
le télégramme sans avoir reçu l'un des avis rectificatifs prévus par les 
§S 4 et 5 ci-dessus, il transmet au bureau d'origine un second avis de 
service rédigé dans la forme suivante: ((29 onze (riuméro, et dateen toutes 
lettres), Mirane (nom du destinataire) réclamé ou remis)). 

(2) Ce second avis n'est pas transmis lorsque la remise est notifiée 
au moyen d'un accusé de réception télégrapliique. 

(3) L'avis de remise est communiqué i l'expéditeur si ce dernier a 
reçu notification de la non remise. 

§ 7. Si la porte n'est pas ouverte à l'adresse indiquée ou si le porteur 
ne trouve personne qui consente a recevoir le télégramme pour le destina- 
taire, un avis est laissé au domicile indiqué et le télégramme est rapporté 
au bureau pour être délivré au destinataire ou à son délégué sur la récla- 
mation de l'un ou de l'autre. Toutefois, les télégrammes dont la remise 
n'est pas siibordonriée à des précautions spéciales sont déposés dans la 
boîte aux lettres du destinataire quand il n'y a d'ailleurs aucun doute 
sur le domicile de ce dernier. 

5 8. Lorsque le destinataire, avisé dans les coudilions du 7 de 
l'arrivée d'un télégramme, n'en prend pas livraison dans un délai normal, 
il est procédé conformément aux dispositions de cet Article, $ 3. 



3 9. Lorsqu'uii télégramme est adressé télégraplie restant, il est remis, 
ail guichet télégraphique, au destinataire oii B son représentant dûrncril 
autorisé, lesquels sont tenus d'établir leur identité s'ils en sont requis. 

5 PO. Les télégrammes adressés poste reslante ou remis par posle 
sonl, au point de vile de la délivrance et  des délais de conservatioii, soiimis 
aux mêmes règles que les correspondances postales. 

a 11. Tout télégramme qui n'a pu être délivré au destinataire daiis 
uil délai de 42 jours qui suit la date de sa réception au bureau d'arrivée est 
détruit, sous réserve des dispositions du 5 10 qui précède et de S'Article 63, 
$9 9 e t  10. 

CIiIAPITRE XVI. 

Télégrammes spéciaux. 
(Arlicle 9 de la Convention.) 

ARTICLE 49. 

Dispositions générales. 

tj 1. Les dispositions qui font l'objet des autres Chapitres du Règle- 
ment s'appliquent intégralement aux télégrammes spéciaux, sous réserve 
des modifications qui sont prévues dans ce Chapitre. 

S 2. Dans l'application des Articles de ce Chapitre, on peut combiner 
les facilités données au public pour les télégrammes urgents, les réponses 
payées, les télégrammes avec coSlationriement, les accusés de réception, 
les télégrammes à faire suivre, les télégrammes multiples ct les télé- 
grammes à remettre au dclà des lignes. 

ARTICLE 50. 
Télégrammes privés urgents. 

S 1. L'expéditeur d'un télégramme privé peut obtenir la priorité 
de transmission et  de remise à destination en inscrivant l'indication 
de service taxée <(Urgent)) ou - D - avant l'adresse et en payant le 
triple de la taxe d'un télégramme ordinaire de même longueur pour lc 
même parcours. 

2. Les télégrammes privés urgents ont la priorité sur les autres 
Lélégramines privés et  leur priorité entre eux est réglée dans lcs coii- 

ditions prévues par l'Article 34, 2. 



$ 3. I,es disposilioris des p:~ragraplies précédents ne sont pas obli- 
gatoires pour les Administrations qui déclarent rie pas pouvoir les appliqtier, 
soi1 h une partie, soit h la tolalité des télégrammes qui empruntent leurs 
voies de communicatiori. 

S 4. (1) Ides Admirristratioris qiii ri'ncce1)tent les télégrammes urgents 
qu'en transit doivent les admeltre soit sur les fils où la transmission est 
directe h Lravers leurs territoires, soi1 dans leurs bureaux de réexpédi- 
tion, entre les télégrammes de même proveriarice el  de mêrne destination. 
La laxe (le transit qui leur revient est lri~)lée comirie pour les autres 
parties du trajet. 

(2) La lraiisinissioii de télbgi-ammes urgents sur des parcours partiels 
est admise, si les Adniiriistralions intéressées se son1 spécialemeiit eri- 
tendues à cet égard. J,'expéditeiir qui veul faire usage de cette faculté ins- 
crit avarit l'adresse l'indicatioii de service taxée - F-' U = et, pour le 
parcours sur lequel le lélégrarnnie doit clre transmis comme urgent, 
paie la taxe triple. 

AR.I ILLE 5 1. 

Télégrammes avec réponse payée. Procédure au  départ. 

L'expéditeur d'un télégramme peut :iffraiicliir la réponse qu'il 
dernaride b soi1 correspondant eri écrivaiil  varil il l'adresse l'indicalioii 
de service taxée <<l3kporise payée)) ou - 13 P -, coriiplélée par la merilion 
du riiontant payé en francs el  centimes pour la rkponse: ((l-'iéporise paÿke 
x . . . )) oii -- R P x (ezenzples: 1iP 3,00 IjP 3,05 RP 3,40). 

ARTICLE ,52. 

Télégrammes avec réponse payée. Procédure à l'arrivée. Affranchissement 
du télégramme-réponse. Remboursement du bon. 

S 1. Au lieu de destinalion, lc btrreail d'arrivée remel au destinataire 
un bon d'une valeur égale 5 celle indiquée daris lc télégramme-demande. 
Ce bon donnc la facullé d'expédier, dari., la lirriite de sa valeur, un télé- 
gramme A Urie deslinatiori quelcorique, 3 partir d'uri bureau quelconque 
de l'Administration don1 rel6ve le bureau qui a émis le bon or1 daris le 
cas d'iiii rndiotélégramrnc adrc~sé h iine st:itioii inobile, h partir de la 
stalioii qui a éniis le bon. 

2. (1) Lorsque la taxe d'un télégramrrie :~îfraiiclii par un bon exchde 
Ic iiioii1:inl (le la valeur de ce bon, l'exréclcnt de la taxe doit être payé 



l':Ir l'expéditeur qui utilise le bon. Dans le cas eo~itraire, la différencc 
c,iilre la valeur du bon et le montant de la taxe réellement due est rem- 
I'oursée :i l'expéditeur du télégramine primitif lorsque la demande eri 
clst faite dans le délai de six niois à partir de la date d'émission du bol1 
c.1 que cette difference est au moins égale à deux francs (2 Ir.). 

(2) Ce remboursement est effectué pour le cornpte de 1'Admiriis- 
(ration de destinalion du télégramme primilif, à moins qu'un procédé 
si~iij)lifié rie puisse être appliqué en vertu de l'Article 76. 

$ 3. Le bon ne peut être utilisé pour l'affranchissement d'un télé- 
grairime que pendarit le délai de six mois qui suit la date de son émission. 

$ 4. Lorsque le destinataire a refusé le bon ou n'en a pas fait usage 
pour une cause quelconque, le montant de ce bon est remboursé à l'cxpé- 
ditetir di1 télégramme si la demaride en est faite soit par cet expéditeur, soit 
par le destinataire, pcridant la période de validité du bon. 

$ 5. I'orsque le bon n'a pu êlre délivré au destinataire, par suite de 
1'iinl~)ssibbilité de trouver celui-ci, le montant en est remboursé à l'expé- 
diteur s'il en fait la demande avant l'expiration du délai de validité. 
1)aiis ce cas, le bureau de deslinalion annule le bon, e t  le télégramme, 
aiiriott. cet effet, est conservé pendant le délai prescrit. 

Télégrammes avec collationnement. 

Ide collatiorinement a pour but dc renforcer les garanlies d'exactitude 
de la trarivnission. Il consiste dans la répétilion intégrale du télégramme 
(y compris le préambule) et dans la comparaison de cette répétition avec 
le lwéambule et la teneur dudit télégramme. 

$ 1. 1,'cxpéditeur d'un télégramme a la faculté d'en demander le 
collatioiiriement. A cet effet, il paie une surtaxe égale à la moitié de la 
laxr d'uii télégramme ordinaire de même longueur pour la même desti- 
nation et  par la même voie et il écrit avaiit l'adresse l'indicatio~i de ser- 
vice taxée <<Collalioririemenl)) ou = T C ==. 

$ 2. Ides télégrammes d'Etat e t  les télégrammes de service rédiges 
en langage secret sont collaliorinés d'office et gratuitement (Art. 16, $ 6). 

$ 3. (1) Le collationriement csl donilé par le bureau récepteur ou par 
le bureau transmetteur, suivaril le système de transmission cm1)loyi: 
(Art. :X), $ 1). 



(2) Le collatioiinernciil ne coniplc p:is dans I'alLcriiat des tr:iiis- 
missions. 

A ~ ? I ( . L L  34. 

Télégrammes avec accusé de réception. Procédure au départ. 

1. (1) 12'cxpéditciir d'iiii 1élégr:iiilrne peul dernarider que l'indiealion 
de la d:ile el de l'lieiirc~ auxquelles son l6légr:iinrric aura cl6 remis sori 
corrcspoiidant lui soit ~iolifiée, p:rr télS,:rraplie ori par ])os Le, aussi tôt 
après la remise. 

(2) Lorsque le tél6gramme es1 aclieiiiiilé sur sa dcstiiiatiori dckini- 
tive par la voie postale, déposé poste rcstaritc oii remis niix soiris d'uii 
irilerniédiaire cpelconcpe, la notification susviséc indiclricl la date et  l'lieurc 
de cet acliemiiienienil, dépôt ou reinisc. 

(3) S'il s'agil d'un lél6grainriic à destiiiaLiori d'une st:itiori mobilc, 
la notification susvisée est expédiée par la slatioii côtière oii le séniaphorc 

a ion et iiidiqiie I:I date et I'licilre de Lrarisiirissioii dir télégram~nc i la sl  1' 
mobile. 

$ 2. (1) Si l'exp6diteur deinande que la iiotificatioii Iiii soi1 faite p:tr 
télégraphe, il doil acquitter A cet effel iiiic laxe égalc B celle d'un télé- 
grarrirne ordinaire de ciriq rnots pour la même clesliiiatioii e l  par la inêmc 
voie. Ti inscrit alors avant l'adresse l'iridicatiori de service t:rxée (<Accaixr 
de rCceplioii)> oii - P C - . 

(2) Si l'expéditeur drmaride qiie cetlc riotiîicatioii lui soit faite 
par la poste, il p:~ic u ~ i c  taxe de q~i:irarile cciilimes (O fr. 40) c l  iiiscril 
avant l'adresse l'iiidication de service 1artC.e ((AccusL: de réceplion ~>ost:ll,l 
ou i ' C 1 '  - .  

$ 3. Ilaiis les relations où les Iélégrarnnzes iirgcrils soiif admis, 1:i 
priorité de Lransiiiissiori et de rcmisc 5 dcstiri:~tion peut else demaiidee 
pour l'acciisb de r&ce~)Lion léI6grapliic~iic.. AI c d  cîfet, l'expéclitcur acquitte 
la tavc d'un télégramme iirgeiit de Qriq moLs pour 1:) même dc\tinatioii, 
par la mcme voir; il iriscri l :iv:int I':idresse 1'iiidic:rliori de service l:ixéc 
«Accus6 dc rvceplioii urgerit>> oii P (: 14 . 

Ali~rc LE 55. 

Télégrammes avec accusé de réception. Procédure à l'arrivée. 

5 1. (1) I,'acc.usé de rkceptioii tloil Clrc Pnii\ \ails dclai; l'ncciise (le 
i~~c(~ptl i»r~ tél6gr:ipliiqiic est :iririo~icc par 1 ~ 5  indi('('\ CI< ,  ( :1<S ,  (:IW OII 



(;RD suivant qu'il s'agit d'un accusé de réception à un télégramme 
ordinaire, à un télégramme d'Etat, à un télégramme d'Etat pour leqiicl 
l'expéditeur a renoncé à la priorité de transmissi011 ou d'un accusé de 
réceplion urgerit. 

(2) Le préambule ne comporte pas l'indication du numéro de dépôt, di1 
nombre de mots et  de l'heure de dépôt. L'accusé de réception est transmis 
dans la forme suivante: 

CR Paris Berne = 469 vingtdeux Brown (numéro, date en toutes 
lettres du télégramme primitif, nom du destinataire de ce lélegramme) 
remis vingtcinq 10.25 m (date en toutes lettres, heure et  minutes). 

(3) Lorsque le télégramme a été confié à la poste ou aux soins d'un 
intermédiaire quelconque, en dehors des personnes se trouvant ail domi- 
cile ordinaire du destinataire, l'accusé de réception en fait mention, 
exemple: 

«Remis poste, ou hôtel, ou gare, etc., vingtcinq 10.25 mi). 

(4) Lorsqu'il s'agit d'un télégramme maritime, la station côtière ou 
sémaphorique émet l'accusé de réception et utilise la mention : ((transmis 
navire vingtcinq 10.25 ml). 

$ 2. L'accusé de réception télégrapliique prend rang pour la traiis- 
mission parmi les télégrammes privés. Toutefois, les accusés de récep- 
tion se rapporlant à des télégrammes d'Etat e t  les accusés de récep- 
tion urgents sont aclieminés dans les conditions de priorité fixées pour 
ces catégories de télégrammes. 

$ 3. (1) Lorsqu'un télégramme avec accusé de réceptioii n'a pu êlre 
remis, un avis de service de non remise est envoyé au bureau d'origiiie, 
comme s'il s'agissait d'un télégramme ordinaire, e t  l'accusé de réceptiori 
n'est pas ktabli. 

(2) Si, ultérieurement, pendant le délai de conservatioii du télé- 
gramme (42 jours, Art. 48, $ 11) le télégramme peut être délivré ail 
destinataire, l'accusé de réception est immédiatement établi e t  rnis en 
transmission. 

(3) A l'expiration du délai susvisé, si le télégramme ri'a pas Oté 
remis, la taxe de l'accusé de réceptioii télégraphique peut Ctre rcrii- 
boursée A l'expéditeur sur sa demande. 

(4) La taxe de l'accusé de réception postal ii'est jamais remboursiie. 



4. L'accusé de réception postal contient les mêmes renseignements 
que l'accusé de réception télégraphique. Il est envoyé par le bureau 
d'arrivée du télégramme à celui d'origine sous pli affranchi portant la 
suscription ((Accusé de réception)). 

5 5. (1) L'accusé de réception, télégraphique ou postal, dès qu'il 
es1 parvenu au bureau d'origine du télégramme, est porté à la connaissance 
de l'expéditeur de ce télégramme. 

(2) Ce bureau, lorsqu'il s'agit d'un accusé de réception concernant 
un télégramme qui a été réexpédié, recouvre, le cas écliéant, sur l'expé- 
diteur la différence entre la taxe perçue primitivement pour l'accusé de 
réception et  la taxe due en raison du parcours réellement effectué par 
celui-ci. 

(3) Lorsque cette dernière taxe est inférieure d'au moiris deux francs 
(2 fr.) à celle qui a été perçue, la différence est remboursée à l'expéditeur 
sur sa demande. 

ARTICLE 56. 

Télégrammes à faire suivre sur l'ordre de l'expéditeur. Procédure au départ 
et à l'arrivée. 

§ 1. Tout expéditeur peut deniander en inscrivant, avant l'adresse, 
l'indication de service taxée ((Faire suivre)) ou = FS = que le bureau 
d'arrivée fasse suivre son télégramme. 

a 2. (1) L'expéditeur d'un télégramme à faire suivre qui demande un 
accusé de réception télégraphique doit être prévenu que, si le télégramme 
est réexpédié en dehors des limites du Pays de destination, il devra, le 
cas écliéant, verser la somme nécessaire pour compléter le prix de l'accusé 
de réception d'après le parcours réel que celui-ci aura effectué, indépendam- 
ment des laxes de réexpédition qui n'auraient pas été recouvrées à l'ar- 
rivée. 

(2) Lorsqu'uri télégramme à faire suivre comportant l'une des men- 
tions = RPx  - ou = PÇ - doit être réexpédié en dehors des limites 
du Pays de deslination, Ic bureau réexpéditeur applique les dispositions 
de l'Article 57, § 5. 

§ 3. Lorsqu'un télégramme porte l'indication de service taxée 
= FS = sans autre mention, le bureau de destination inscrit, le cas 
échéant, la nouvelle adresse qui lui est indiquée au domicile du destina- 



taire dans les conditions prévues au 5 6 e t  fait suivre le télégramme sur 
la nouvelle destination. On opère de même jusqu'à ce que le télégramme 
soit remis ou qu'aucunc nouvelle adresse ne soit fournie. 

'$4. (1) Idorsque la remise ne peut être effectuée et  qu'aucune nouvelle 
adresse n'est indiquée, le dernier bureau d'arrivée envoie l'avis de service 
de nori remise prévu par l'Article 48, '$ 3. Cet avis doit fairc connaître 
le montarit des frais de réexpédition qui n'ont pu être recouvrés sur le 
destinataire. Il affecle la forme suivante: ((435 vingtneuf Paris Julien 
(numéro, date en toutes leltres, nom du bureau d'origine primitif, nom 
du destinataire) réexpédié à . . . (nouvelle adresse), inconnu, refusé, etc. 
(motif de la lion remise), percevoir . . . (rnontant de la laxe non recou- 
vrée) 1). 

(2) Cet avis est adressé au bureau qui a fait. la dernière réexpédition 
afin qu'il puisse éventiiellement opérer les rectifications nécessaires. 
Si la transmission est correcte, cc bureau transmet l'avis de service au 
bureau d'origine qui recouvre le montarit des taxes de réexpédition sur 
l'expéditeur du télégramme et  lui communique l'avis de non remise. 

(3) D'autre part, le dernier bureau d'arrivée conserve le télégramme 
en dépôt, conforniément aux dispositions de l'Article 48, 11. 

5 5. Si l'indication de scrvice taxée = FS = cst accompagnée 
d'adresses successives, le télégramme est transmis A chacune des des- 
tinations indiquées, jilsqu'à la derniére, s'il y a lieu, e t  le dernier bureau se 
corifornie, le cas échéant, aux dispositions du paragraphe précédent. 

6. (1) Le lieu d'origine, la date el I'hcure de dbpôl i indiquer dans 
le préambule des télégrammcs réexpédiés sont le lieu d'origine, la date 
e t  l'lieure de dépôt primitifs; le lieu dc destirlalion est celui auquel le 
télégramme doit être d'abord expbdié. 

(2) Dans l'adresse, les indications de reinisc à dorilicilc s'appliqunrit 
aux acheminements déjà effectués sont supprimées ct l'on maintien1 
seulement, à la suite de l'indication = FS =, le nom de chacune des 
destinations par lesquelles le télégramme a déjà transité. 

Par  exemple, l'adresse d'un télégramme libellée au depart: 

= FS = 1-Iaggis cliez Dekeysers Londres 
= Hôtel Tarbet Tarbet = 

Nortti British 1-Iotel Edimbourg, 



serait rédigée à partir de Tarbet, lieu de la seconde réexpédition, sous 
la forme: 

= FS  = de Londres, Tarbet = I-Iaggis North British Hotel Edim- 
bourg. 

(3) A chaque réexpédition, le nombre de mots est compté à nouveau 
e t  le préambule modifié en conséquence. 

$ 7. (1) La taxe à percevoir au départ pour les télégrammes à faire 
suivre est simplement la taxe afférente au premier parcours, l'adresse 
complète entrant dans le nombre des mots. La taxe complémentaire est 
perçue sur le destinataire. Elle est calculée en tenant compte du nombre 
de mots transmis lors de cliaque réexpédition. 

(2) Lorsque le destinataire refuse Be payement des frais de réexpédi- 
tion, le télégramme est riéanmoins remis. Un avis de service signale 
au bureau d'origine le refus de payemeii t et fait conriaître le montant des 
frais à recouvrer sur l'expéditeur. 

$ 8. A partir du premier bureau indiqué daris l'adresse, les taxes à 
percevoir sur le destinataire, pour les parcours ultérieurs doivent à chaque 
réexpédition, être ajoutées. Leur total est indiqué d'office dans le préam- 
bule. 

$ 9. Cette indication est formulée cornme il suit:  percevoir . . . )). 
Si les réexpkditions ont lieu dans lcs limiles de 1'Elat auquel appartienl 
le bureau d'arrivée, la taxe complémciitaire à percevoir sur le destinataire 
est calculée, pour chaque réexpédition, suivanl le tarif intérieur de cet 
Etat. Si les réexpéditions ont lieu Ilors de ces limites, la taxe complé- 
mentaire est calculée en considérant comme autant de télégramnies 
séparés chaque réexpédition internationale. Le tarif pour cliaque réexpé- 
dition est le tarif applicable aux correspondances écliangées entre 1'Etat 
qui rPexpédie et celui auquel le télégramme est réexpédié. 

ARTICLE 57. 

Télégrammes à réexpédier sur l'ordre du destinataire. 

$ 1. Toutc personne peut demander, en fournissant les justifications 
nécessaires, que les télégrammes parvenant à son adresse à un bureau 
télégraphique lui soient réexpédiés télégrapliiquemenl à une nouvelle 
adresse qu'elle indique. Dans ce cas, il est procédé, conformément aux 



dispositions de 1'ArLicle précédcnt, inais au lieu (l'inscrire avant l'adresse 
l'indication = FS ==, on i11scriL l'indication de service taxée ((Réexpédié 
de . . . )> (nom du ou des bureaux réexpéditeurs). 

$ 2. Les deiiiaiides de réexpédiliori doivent se faire par écril, par avis 
de service taxé ou par la voie postale (Art. 19, $8). Elles sont formulées 
soit par le destinataire lui-meme, soi1 cil son nom par l'une des personnes 
mentionnées à 17Articlc 45, $ 1, comme pouvant recevoir les télégrammes 
aux lieu et  place du deslinataire. Celui qui formule une semblable de- 
inandc s'engage i acquitter les taxes qui rie pourraient être recouvrées 
par le hureau dc dislribution. 

$ 3. (1) Cliaquc Adminislration se réserve la faculté de réexpédier 
télégraphiquemelit, d'après les iridicatjons données au domicile du desli- 
ilalaire, lrs télégrammes pour lesquels aucune indicatioil spéciale n'aura 
d'ailleurs été fournie. 

(2) Si, au doinicile du deslii~ataire d'iiri Lélégrarninc nc porlant pas 
l'indicalioa - 17s == oii indique la nouvelle adresse sans donner l'ordre 
(le réexpédier par la voie lélégraphique, les Administrations sont tenues 
de faire suivrc par In voic postale une copie de ce télégramme à moins 
c~u'ellcs il'aieril élé iilvilées à le conserver en instance ou qu'elles n'ef- 
iectiienl d'office la récxpéditiori Lélégraphique. 

(3) La réexpéditlori par la posle se fait d'après les prescriptions de 
1'Artjclc 61. Les lélégranimes dont on fait suivre une copie par la poste 
doiveiit faire 1'ohjt.L d'un avis cle rion remise ordinaire (Art. 48). La men- 
tion ((Réexpédié poste)) est dans cc. cas ajoutée à l'avis télégraphique 
tle non rernisc. 

$ 4. (1) Lorsqu'un lélégramme réexpédié télégrapliic~uenient ne pciit 
être remis, lc dernier bureaii d'arrivée envoie l'avis de non remise 
prévu par l'Article 48, 5 3. Cc1 avis affecte la forme suivarite: 

((435 vingtneuf Paris Julien (iluniéro, dale cil toutes lettres, nom du 
hiireau d'origine primitif, nom du dcstinalaire) réexpédié i . . . (nouvelle 
adresse), inconnu, refusé, elc. (motif de la non remise), percevoir . . . 
(montanl de la taxc iioii recouvrée)$>. 

(2) Cet avis est adressé d'abord au  bureau qui a fait la dernière 
réexpédition, puis au précétlent ct aiiisi de suite successivement à chaque 
bureaii réexpédileur, afin que chacun de ces bureaux puisse éventuellement 



opérer les rectifications nécessaires et  ajouter l'adresse sous laquelle il 
a reçu le télégramme. 

(3) Le cas échéant, les bureaux intéressés devront percevoir les taxes 
non recouvrées sur les personnes qui ont donné l'ordre de réexpédier e t  
qui sont respectivement responsables. 

(4) L'avis est enfin transmis au bureau d'origine pour être com- 
muniqué à l'expéditeur, auquel il n'est pas réclamé de frais de réexpédi- 
tion. 

$ 5. (1) Lorsqu'un bureau de destination doit réexpédier télégra- 
phiquemeril un télégramme avec réponse payée, il maintient avant 
l'adresse, I'indicatioii = KPx = telle qu'il l'a reçue et  il annule le bon, 
s'il en a créé un. 

(2) La taxe payée pour la réponse est portée, par l'Administration 
réexpéditrice, au crédit de l'Administration à laquelle le télégramme est 
réexpédié. 

(3) Lorsqu'un bureau de destination doit réexpédier par poste un 
télégrammc avec réponse payée, il annexe le bon au télégramme. 

(4) Dans le régime européen, l'accusé de rkception d'un télégramme 
réexpétlié sur unc nouvelle-deslination est rédigé par le dernier bureau 
destinataire sous la forme suivante: 

(,CR Etretat Zcrmatt = 524 onze Regel Londres réexpédié Zermatt 
remis douze 8.40 m)). 

(5) Dans le cas d'un accusé de réception visant un télégramme 
rtexpédié eii deliors des limitcs du régime européen, le moritarit de la 
taxe payée d'avance est appliqué à un accusé de réception donnant avis 
dc la réexpédition du Lélégramme. 

$ G. Dans les cas prévus à cet Article, SS 1 et  2 ainsi qu'au $ 7 (2) la 
personne qui fait suivre un télégramme a la faculté d'acquitter elle- 
même la taxe de réexpédition, pourvu qu'il s'agisse de diriger le télé- 
gramme sur une seule localité, sans indication de relransmissious éveri- 
tuelles à d'aiilres localités. 

5 7. (1) Lorsqu'il s'agit de réexpédier le lélégramme sur une desti- 
nation déterminée sans indication de retransmissions éventuelles à d'autres 
localités, la personne qui donne l'ordre de faire suivre ce télégrainme peut 
même demander que la réexpédition soit faite .urgence, mais elle est 
tenue alors d'acquitter elle-même la triple taxe. Le bureau qui défcre 



à cette demande ajoute dans l'adresse du télégramme à faire siiivrc. 
l'indication de service taxée = D =. 

(2) D'aulre part, les télégrammes urgents peuvent être, sur demande 
du destinataire ou de son représei~tant, réexpédiés comme télégrammes 
ordinaires après radiation de l'indication = D =. 

S 8. Dans le cas de l'alinéa (1) du paragraphe qui précède, et 
aussi lorsqu'il est fait usage de la faculté mentionnée dails le 5 6 ci- 
dessus, l'indication ((Percevoir . . . )> formulée dans l'Article précéderit, 

9, est remplacée par l'indication ((Saxe perçue)). 

Télégrammes multiples. 

5 1. (1) Tout télégramme peut être adressé soit a plusieurs deslina- 
taires dans une même localité ou dans des localités différentes, mais 
desservies par un même bureau télégrapliique, soit à un même destina- 
taire à plusieurs domiciles dans la niêmc localité ou dans des localités 
différentes, mais desservies par un même bureau té1Cgrapliique. A cet 
effet, l'expéditeur inscril avanl l'adresse l'indicalioii de service taxée: 
<<x adresses)) ou - TR3x =. Le nom du bureau de destination ne figure 
qu'une fois, à la fi11 de l'adresse. 

(2) Dans les télégrammes adressés a plusieurs destinataires, les 
indications concernant le lieu de la remise, telles que bourse, gare, marché, 
etc. doivent figurer après le nom de chaque destinataire. De même, dans 

~ lcurs  les télégrammes adressés à un seul e t  même destirialairc à plu,' 
domiciles, le iiom du destinataire doit figurer avant cliaquc indication 
de lieu de remise. 

$ 2. L'emploi des indications de service taxées est réglé confornic- 
ment aux prescriptions de l'Article 13, 3 1. 

$ 3.  (1) Le télégramme multiple est taxé comme un télégramme uniqiicl, 
toutes les adresses entrant dans le compte des mots. 

(2) Il est en oulre perqu pour les télégrammes miiltiples, en sus (le 
la taxe par mot, un droit de cinquante centimes (O fr. 50) pour 1'6Labli5- 
semrrit dc chaque copie ne comprenant pas plus dc cinquante mots laxk 
Le nombre cle copies est égal au nombre des adresses moins une. 

(3) Pour les copies comporlant plus de cinquante mols taxés, It: 
droit est de cinquante centimes (0 fr. 50) par cinquanle mots oii krac- 



lion de cinquante mots. La taxe pour chaque copie est calculée séparé- 
ment, en tenant compte du nombre de mots qu'elle doit contenir. 

(4) Pour les télégrammes urgenls, ie droit dc cinquûiite centimes 
(O fr. 50) par topic ct par cinquanle inols est porté à un franc (1 fr.). 

$ 4. (1) Cliaquc cxemplairc d'un télégramme muliiple 11c doit porleï 
ciue l'adresse qui lui est propre, e t  l'indication de service = Td1x = 11') 

doit pas figurer, à moins que l'expéditeur n'ait demandé le contraire. Cet le 
demande doit être coniprise dans le nombre des mots taxés e l  ètre for- 
mulée cornme suit: -= CTA =. 

(2) Dans les copies, le nomtrre des inols figuralit rXans le préambule 
du télégramnic est modifié en tenant compte dit nombre des mots figurant 
sur chacune d'elles. 

ARTICLE 59. 

Télégrammes à remettre par exprès ou par poste. 

$ 1. Les lélégramiiies adressés à des localilés non clesservies par les 
télégraphes intcrizationaiix peiivent êtrc remis à destination, suivanl 
la demande de l'expéditeiir, soit par exprés, soit par poste. Tontelois, 
l'envoi par exprCs ne peul étre demandé que pour le.; Etats qui, conformé- 
ment à l'Article O de la Convention, orit organisé, pour la remise des 
télégrainmes, un inode de transport plus rapide qiie la postlc e t  ont 
notifié aux autres Etats les dispositions priqes à cet égard. 

5 2. (1) L'expéditeur peut aussi demander que son télégramme soil 
Lransmis par lélégraplie jiisc1i~'au bureau qu'il indique et, de là, par la 
poste, jusqu'à destinalion. 

(2) L'emploi de la voie postale aérienne peut égalenient ktre demande 
lorsyu'il existe iin service de transporls postaux par avion entre le Pays 
où se troiive le hureau 1éli.graphique d'arrivPe et  le Pays de destination. 

(3) Le nom du bureau tél6grapliique à partir duquel le télégramme 
doit ètre transporté par la poste (ordinaire ou aérienne) doit élre placé 
irnmédiatemerit apres le noin de la localitt. de dernière dedination, par 
exemple, l'adresse: ((Poste (ou PL4V) Brown 34 IIigli Street Belize New- 
orleans)) iildiqnerait que le télégramme es1 à réexpédier par la poste de 
New Orleans an destinataire à Belize. 

$ 3. L'adresse des télégrammes à lransporter au delà des lignes doil 
être précédée de l'indication de service taxée relative au mode de trans- 
port a employer: exprés, poste oii posle-avion. 



AKIICLE 60. 
Télégrammes à remettre par exprès. 

L'cxl~rès s'entcrid de tout rnodc de remise plus iapide que 13 poslc 
lorsque cette remise a lieu en dehors des limites de dislribution graluite des 
lklégrarnmes. 

$ 1. Lcs Administrations qui ont organisé un service de transport 
par exprès pour la rcinise des télégrammes notifient, par l'inlerinédiaire 
du Bureau international, le montant des frais de transport à payer au 
départ. Ce montant doit être une taxe fixe et uniforme pour cliaquc Pays. 
Touteîois, pour les Administratioris qui en font la demande, des taxes 
spéciales d'exprès peuvent, pour cerlains bureaux, être indiquées dans 
la Nomcriclature officielle du Bureau internalional, en regard du nom des 
hureaux intéressés. 

$ 2. (1) L'expéditeur qui désire payer la taxe fixe nolifiée pour le 
transport par exprès, inscrit, avant l'adresse du télégramine, l'indication 
de service taxée {(Exprès payé)) ou = XP =. 

(2) S'il désire que la perception des frais d'exprès ait lieu sur le 
destinataire, il porte sur son télégramme l'indication de service taxée 
((Expr5s o. 

$ 3. Lorsqu'un télégramme portant l'indication de service taxée 
<<Exprés)> et  ayant donné lien à une course n'est pas remis, le bureau 
de destination ajoute à l'avis de non reinise prévu par l'hrlicle 48, $ 3, 
la mention ((Percevoir XP)) (montant fixe des frais d'exprès notifié 
par l'hdiniiiistration intéressée). 

ARTICLE 61. 

Télégrammes à remettre par poste. 

3 1. Les télégrainmes à remettre par poste sont soumis aux taxes 
sii~)plémeritaircs ci-après : 

a) Télégranimes à diçlribucr dans les liinilcs du Pays de dcsti- 
nation: ceux qui portent l'indication de service taxée = PR = acquit- 
lent seuls une taxe fixée à quarante centimes (O fr. 40); ceux qui 
portent l'indication de service laxée = PAV = acquittent 13 surlaxe 
afférente au parcours par avion. 

b) Télégranimes à réexpédier à un autre Pays que le Pays de 
destination télégraphique: la taxe à percevoir est de quaranle (O fr. 40) 
ou de quatrc-vingt centimes (O fr. S0) selon que l'adresse conlient 



l'indication de service taxée ((Poste)) ou = P R  =. A cette taxe doit 
s'ajouter pour les télégrammes portant l'indication de service taxée 
= PAV = la surtaxe afférente au parcours par avion. 

$ 2. Le bureau télégraphique d'arrivée est en droil d'employer 
la poste: 

a) à défaut d'indication, dails le télégramme, du moyen de 
transport à employer; 

1)) lorsque le moyen indiqué diffEre du mode adopté et  notifié 
par l'hdministralion d'arrivée; 

c) lorsqu'il s'agit d'un Lransport par exprès à payer par un desti- 
nataire qui aurait refusé antérieuremerit d'acquitter des frais de même 
nature. 

S 3. L'emploi de la poste est obligatoire pour le bureau de desti- 
nation : 

a) (1) lorsque telle n été la demande faite expressément, soit 
par l'expéditeur (Art. 59, 5 11, soit par le destinataire (Art. 57). 

(2) Lc bureau d'arrivée peut toutefois employer l'exprès, même 
pour rrn téli.çran~nie portant l'indication ((Poste)) si le destinataire 
a exprimé la volonté de recevoir ses télbgrammes par exprès; 

b )  lorsque le bureau de destination ne dispose pas d'un moyen 
plus rapide. 

5 4 .  Les télégrammes qui doivent être acheminés à destination par 
la voie postale et  qui sont remis à la poste par le bureau télégraphique 
d'arrivée sont traités suivant les disposilions ci-apri.5: 

a) Télégrammes à distribuer dans les limites du Pays de desti- 
nation : 

10 ceux qui portent la mention ((Postes ou = GP - ou qui ne 
portent aucune menlion relative à l'envoi par poste sont mis à la poste 
comme lettres ordinaires saris frais pour l'expéditeur ni pour le desti- 
nataire; 

20 ceux qui parviennent avec la mention = PR = sont déposés 
à la poste comnie lettres recommandées dûmenl affranchies s'il y 
a lieu ; 

30 ceux qui parviennent avec la mcntion = PAV = sont rernis 
au service postal aérien après avoir été revêtus des timbres-poste 
représeiitanl le montant de la surtaxe applicable à une lettre ordinaire 
devant être transportée par avion. 



b) Télégrammes à réexpédier par poste a un Pays autre que 
le Pays de destination télégraphique: 

10 Si les frais de poste ont $Lé dûment perqus au préalable lcs 
télégrammes sont mis à la poste comme lettres affranchies, ordinaires 
ou recommandées, si~ivant le cas, l'affranchissement devant, pour 
les télégrammes portant la mention = PAV - comprendre la surtaxe 
afférente au transport par avion. 

20 Dans le cas où il n'y a pas eu perceplion des frais de posle 
les télégrammes sont mis à la poste comme lettres ordinaires non 
affranchies, le port étant à la cliarge du deslinalaire. 

§ 5. 1,orsqu'un télégramme à expédier par lettre recommandée nc 
peut êtrc soumis immédiatemeiit à la formalité de la recommandation, 
tout en pouvant profiter (l'lm départ postal, il est mis d'abord à la poslc 
comme lettre ordinaire; une ampliation est adressée, comme lettre rc- 
commandéc, aussitôt qu'il cst possible. 

CHAPITRE XVII. 

Télégrammes maritimes. 

ARTICLE 62. 
Définition des télégrammes sémaphoriques et des radiotélégrammes. 

(1) I,cs télégrammcs maritimes son1 lcs télégrammes écliangés 
avec les navires cil mer, par l'intermédiaire des sémaphores oii des stations 
radiotélégrapliiques établies sur terre ferme ou à bord de navires ancrbs 
à demeiirc (stations cûtikres). 

(2) Les télégrammes écliangés au rnoyen dcs sémapliorcs porte111 
le nom de télégrammcs séniaplioriques; les lélégramines écliangés par 
l'intermédiaire des stations côtières sont désignés sous le nom de radio- 
télégrammes. 

CHAPITI3E XVIII. 

Télégrammes sémaphoriques. 

ARTICLE 63. 
Télégrammes sémaphoriques. 

$ 1. Les télégrammcs sémaplioriques doivent porter avaril l'adicssc: 
l'indication de service taxée = SEM =. 





ce télégramme doit être teni1 à la disposition du navire par le sérna- 
phore. 

(2) Dai~s  cc cas, il inscrit, avant l'adresse, l'indication de service 
taxée c(x jours)) ou - .Ts - spécifiant ce noinbre de jours, y compris celui 
du dépôt du télégramme. 

10. (1) Si un télégramme a destination d'un navire en mer n'a pu 
etre transmis à ce niavire clans le délai indiqué par l'expéditeur ou, à 
défaut d'une lelle indication, jusqii'au matin du 29e jour suivant celui du 
dépôt, le sémapliore en donne avis au bureau d'origine, qui communique 
cet avis à l'expéditeur. 

(2) Celui-ci a la faculté de demander par avis de service taxé, télé- 
graphique ou postal, adressé au sémaphore, que son télégranime soi1 
retenu pendant une nouvelle période de trente jours, pour 6tre transmis 
a u  navire, et ainsi de suite. A défaut d'une Lelle demande, le télégramme 
ci l  mis au rebut à la fin du 30e jour (jour de dépôL lion compris). 

(3) Toulefois, si le sémapliore a l'assurance que le navire est sorti de 
son rayon d'action avant qu'il ait pu lui transmettre le télégramme, 
le bureau d'origine est avisé de ce fait et celui-ci en informe l'expé- 
di teur. 

5 11. Ne sont pas admis comme télégrammes sémaphoriques: 

a) les télégramines avec réponse payée, sauf pour les télégrammes 
ü destiilatioil des navires en mer; 

b) les télégrammes-mandats; 
c) les lélégrammes avec colla tioriirement ; 

d) les télégrammes avec accusé de réception télégraphique ou 
postal, sauf pour les télégrammes à destillation des navires en mer 
et sur le parcours des voies de commiinicatiori du réseau télégra- 
phique; 

e)  les télégrammes à faire suivre; 
f) les télégrammes de service taxés, sauf en ce qui concerne Ic 

parcours sur les voies de communication du réseau télégraphique; 

g) les télégrammes urgenls, sauf en ce qui concerne le parcours 
sur les voies de commuriication du réseau télégraphique; 

h) les télégrammes a remettre par exprès ou par poslc; 

i) les télégrammes différés. 



CHAPITRE XIX. 

Radio télégrammes. 

Radiotélégrammes. 

5 1. Une nomenclature spéciale donnc les indications utiles pour la 
correspondance radiotélégrapliique avec les navires en mer, notamment 
la désignation des stations et  les taxes radiotélégraphiques. 

5 2. Les radiotélégrammes portent, comme premier mot du préam- 
bule, la mention de service ((Radio)). 

5 3. (1) Les radiotélégrammes sont rédigés conformément aux règles 
du Chapitre IV. L'emploi dc groupes de lettres du Code international de 
signaux est permis. 

(2) L'adresse des radiotélégrammes destinés aux navires doit être 
aussi complbte que possible. Elle est obligatoirement libellée comme suit: 

a) nom ou qualité du deslinataire, avec indication complé- 
mentaire, s'il y a lieu; 

b) nom di1 navire, tel qu'il figure dans la première colonne de la 
Nomenclature ; 

c) nom de la stalion côtière, tel gu'il figure à la Nomenclature. 

(3) 'I'outefois, lc nom du navire peut Ctre remplacé, aux risques e t  
périls de l'expédileur, par l'indicatioil du parcours effectué par ce navire 
et  déteriiiiné par les noms des ports d'origine et  de destination ou par 
toute autre mention Cquivalen Le. 

$ 4. (1) La taxe d'un radiotélégramme comprend, selon le cas: 
10 a) la taxe côtière qui apparlieiil à la station côtière; 

b) la taxe de bord qui appariient à la station de bord; 
20 la taxe pour la transmission sur les voies de coinmunication 

du réseau télégraphique calculée d'aprbs les regles ordinaires; 
30 les taxes de transit des stations côlières ou de bord inter- 

médiaires et  les taxes afférentes aux services spéciaux demandés par 
l'expéditeur. 

(2) La taxe totale des radiotél6grammes est perçue sur l'expéditeiir, 

à l'exception: lo des frais d'exprès à percevoir à l'arrivée (Art. 60, 5 2); 



20 des taxes applicables aux réunions ou altérations de mots non ad- 
mises, constatées par le bureau ou la station de bord de destinatiori 
(Art. 21, $ 10); ces taxes sont perçues sur le destinataire. 

(3) Le compte des mots du bureau d'origine est décisif au sujet des 
radiotélégrammes à destination de navires e t  celui de la station de bord 
d'origine est décisif au sujet des radiotélégrainmes originaires des navires, 
tant  pour la transmission que pour les comptesiriternationaux. Toutefois, 
quand le radiotélégramme es1 rédigé totalenient ou partiellement soit dans 
une des langues du Pays de destination, en cas de radiotélégrammes origi- 
naires de navires, soit dans une des langues du Pays dont dépend le navire, 
s'il s'agit de radiotélégrammes à destination de navires, e t  que le radio- 
télégranime coritienl des réunions ou des altérations de mots contraires 
à l'usage de cette langue, le bureau ou la station de bord de destination, 
suivant le cas, a la faculté de recouvrer sur le destinatairc le montant de 
la taxe non perçue. En cas de refus de payement, le radiotélégramme peut 
être arrêté. 

$ 5. Lorsc~u'un radiotélégramme originaire d'un navire et  à desti- 
nation de la terre ferme trarisitc par une ou deux statioris de bord, la taxe 
comprend, outre cclle de la station de bord d'origine, de la station côtière 
e t  des voies de coinmunication dii rbseau télégraphique, la taxe de bord 
de chacun des iiavires ayanl participé à la transmission. 

$6. (1) L'expéditeiir d'un radiotélégramme originaire de In terre ferme 
et  destiné à un navire peut demander qu'il soit transmis par l'inter- 
médiaire d'une ou de deux stations dc bord; il dépose à cet effet le monlari1 
des taxes radiotélégrapliiques e t  téléçrapliiques et, en outre, à titre 
d'arrhes, une somme à fixer par le bureau d'origine en vuc du payemerit 
aux stations de bord inlermédiaires de leurs taxes de Lransit; il doit 
encore verser à son clioix, la Laxe d'un télégramme dc 5 mots ou la somme 
de quarante centimes (O fr. 40) pour l'affrancliisscment d'une lettre à 
expédier par la station côtiEre au bureau d'origine pour donner les reri- 
seigncments nécessaires à la liquidation des arrhes déposées. 

(2) Le radiotClégramrne est alors accepté aux risqiies c t  périls (le 
l'expéditeur; il porte avanl l'adresse l'indication de service taxée ((X 
retransmissions télégraphe)) ou G X  retransmissions lettre)) (X repri~scrit:~iiL 
le nombrc dcs relransmissioris demandées par l'expéditeur), scloii qiic 
l'expéditeur désire que les rcnseigncments iiéccssaires à la licluid:ilioii 



des arrhes soient fournis par télégraphe ou par poste. L'indication de 
service en question est comptée pour 3 mots. 

5 7. (1) La taxe des radiotélégrammes originaires d'un navire, à 
destination d'un autre navirc et acheminCs par l'intermédiaire d'une 
ou de deux stations côtières comprend: 

Les taxes de bord des deux navires, la taxe de la station côtière 
ou des deux stations côtières, selon le cas, et éventuellement la taxe 
télégraphique applicable au parcours entre les deux stations côtières. 
Les taxes côtières et de bord ducs aux stalions de transit sont les mêmes 
que celles fixées pour ces stations lorsque ces dernières sont stations 
d'origine ou de destination. Dans tous les cas, elles ne sont perçues 
qu'une fois. 

(2) Pour toute station côtière intermkdiaire, la taxe à percevoir 
ponr le service de transit est la plus élevée des taxes côtières afférenles 
à l'écl-iaiige direcl avec les deux navires en cause. 

$ 8. Dans la transmission de radiotélégramines originaires d'un navire 
en mer, la date et l'heure du dépôt à la station dc bord sonl indiquées 
dans le préambule. L'origine est, à la réexpédition sur le réseau télé- 
graphique, lransmise sous la forme indiquée à l'Article 37, $ 1 d). 

$ 9. Si la station réceptrice juge que, malgré une réception dé- 
fectueuse, le radiot6légramme peut 6tre remis, elle inscrit à la fin du pré- 
ambule la mention de service ((réception douteuse)) e t  donne cours au 
radiotélégramme. 

§ 10. (1) Les radiotélégrammes peuvent êlre transmis par une station 
côtière à un navire en vue d'une réexpédition par la voie postale à effectuer 
à partir d'un port d'alterrissage du navire récepteur. @) Ces radiotélégrainines ne comporterit aucune retransmission 
radiotélégraphique. 

(3) L'adresse de ces radiolélégrammes doit être libellée ainsi qu'il suit: 
10  indication de service taxée ((posle)) suivie du nom du port où 

le radiotélégramme doit être remis à la poste; 
20 nom e t  adresse complète du destinataire; 
30 nom de la station de bord qui doit effeclucr le dépôl à la poste; 
40 nom de la station côtière. Exemple: = Poste Buenosaires = Mar- 

tinez 14 Callc Prat Valparaiso Avon Lizard. 



(4) I,a taxe coinprend, outre les taxes radiotélégrapliiques e l  t6lC- 
graphiques, une soinme de quarante centimes (O fr. 40) pour l'affrari- 
cliissement postal du radiotélégramme. 

5 11. (1) L'expéditeur d'un radiotélégramme à deslinatioil d'un 
navire en mer peut préciser le nombre de jours pendant lesquels ce télC- 
gramme doit être lenu à la disposition du navire par la stalion côtière. 

(2) Dans ce cas, il inscrit availt l'adresse l'indication de service 
taxée (tx jours)) ou = J x  - spécifiant ce nombre de jours, y compris 
celui du dépôt du télégramme. 

S 12. (1) Si le iiavirc auquel est destiné un radiotélégrarnme n'a pas 
signalé sa présence à la station côtière dans le délai indiqué par l'expédi- 
teur ou, à défaut d'une telle indication, jusqu'aii matin du 8e jour suivanl, 
cette station côtière en donile avis au bureau d'origine, qui en infornie 
l'expédi Leur. 

(2) Celui-ci a la faculté de demandcr par avis de service Laxé, tklé- 
graphique ou postal, adressé à la statioii côlière, que soli radiotélégraminc 
soit retenti pesidaiit une nouvelle périodc de neuf jouis pour être transmis 
au navire et  ainsi dc suite. A dCr'aiit d'uxse Lelle demande, le radiotélé- 
gramme est mis ait rebut à la fi11 du Se jour (jour de dépôt non com- 
pris). 

(3) Cependant, si la sialion côlière a la cerlitude que le navire es1 
sorti de son rayon d'action avant qu'elle ait  pu lui transmetlre le radio- 
télégrarriinc, elle en informe immédiatement le biireai~ d'origine, qui avise 
sans retard l'expéclileur dc l'annulation du télégramme. Toutefois, 
l'expéditeur peut, par avis de service taxé, deinander à la station côtiEre 
de transmettre le radi~tblég~amme au plus prochain passage du navire. 

5 13. (1) Lorsque, pour une cause q~~elconyue, lin radiotélégranime 
provenant d'un navire eii mer et  dcsLiii6 à la terre fermc ne peut êlrc 
remis au destinataire, il cst émis un avis de rioil remise. Ce1 avis est 
transmis 5 la station côtière qui a recu le radiotélégramme priinilif. 
Cette dernière, après vérification de l'adresse, réexpédie l'avis au n:ivirc, 
s'il est possible, au besoin par l'intermédiaire d'une autre station côLii.ic. 
du même Pays ou d'un Pays voisin. 

(2) Lorsqu'un radiotélégramme parvenu à une station de bord I I ( .  

peut être remis, cette station en fait part au bureau d'origiric par : i \ f~c )  

de service. Cet avis est traiisnîis, autant que possible, à la station cô1ici.c. 



par laquelle a transité le radiotélégramme, ou, le cas échéant, à une 
autre slation côtière du même Pays ou d'un Pays voisin. 

$14. Sont seuls admis: 
10 (1) les radiolélégrammes avec réponse payée. 
(2) Le bon de réponse émis à bord d'un navire donne la faculté 

d'expédier dans la limite de sa valeur un radiotélégramme à une 
destination quelconque, mais seulement à parlir de la station de bord 
qui a émis ce bon: 

20 les radiotélégrammes avec collationnement : 
30 les radiotélégrainmes a remettre par exprès; 
40 les radiotélégramines à remettre par poste; 
50 les radiotélégrammes multiples; 
60 les radiotélégrammes avec accusé dc réception, mais seulement en 

ce qui concerne la notification de la date et de l'heure auxquelles la 
station côtière a transmis à la station de bord le radiotélégramme 
adressé à cette dernière; 

70 les avis de service taxés, sauf ceux qui demandent une répé- 
tition ou un rençcignement. Toutefois, tous les avis de service taxés sont 
admis sur le parcours des voies de cornmunicalion télégraphiques; 

80 les radiotélégrammes urgents, mais seulemenl sur le parcours 
des voies de con~munication télégraphiques e t  sous réserve de l'nppli- 
cation de ce Rcglemcnt. 

3 15. (1) Les taxes côtiére e t  de bord n'entrent pas dans lcs comptes 
prévus par ce Règlement. 

(2) Les coinptes concernant ces taxes sont liquidés par les Adininis- 
trations des 13ays inléressés. Ils sont établis par les Administrations dont 
dépendent les stations côtièrcs c t  cornmuniqués par elles aux Adminis- 
trations intéressées. Dans le cas où l'exploitation dcs stations côtières est 
indépendante de l7AdrniiiistraLion du Pays, l'exploitant de ces stations 
peut être substitué, eri ce qui concerne les comptes, à 1'Admiiiistratiori 
de ce Pays. 

(3) Pour la transmission sur les voies de cominuilicnlion télégrapliiques, 
le radiotélégramme es1 traité, au point de vue des comples, conformément 
à cc Règlement. 

3 16. (1) Pour les radiotélégrarnrnes originaires des navires, l'Ad- 
ministration dont dépend la station côtière débite l'Administration dont 



(lépend la statioii de bord d'origiiic des laxc': côlières et  télégraphiques, 
(les taxes totales percucs pour les réponses payées, (les taxes côtieres e t  
Iélégrapliiques pcrqiies pour le collaLioniierncril, des [axes afférentes 
h la remise par exprcs ou par poste e t  dc ccllcs pcrqiies pour les copies 
supplérncntaires (TAI). L'Ad~nilii\lration doiil dépend la station côtière 
crédite, lc cas écliéant, par  la voic des comptes 1élégr:iphiqucs e l  par 
l'intermédiaire des Adnliiiistration.; :iyniiL participé à la lransmission des 
rarliotélégrammcs, l'hdminis-lralioii dont dépend le bureau (le desti- 
nation, des Laxcs totales rclalivcs a n s  i-époiiscs payées. E n  ce qui con- 
cerne les taxes télégraphiques e t  les Laxcs relatives à la remise par esprés 
ou par poste c l  aux copies supplériieiit:iires, il est procédé conforinément 

ce Règlement, la station côlibre étant coiisidbréc comme bureau télé- 
grapliique d'origine. 

(2) Pour les racliotélbgraiiirnes à dcsliiiatioii d'un Pays si1il.i au (lelà 
de celui auqiicl appartient la slation ct)ticre, lcs taxes télégrapliiques à 
liquider conformémeiil aux tlisposilioiis ci-dessus sont celles qui résulterit, 
soit des Tableaux ((AD c l  l) anncxQ 5 ce Mégleint~iL, soi1 d'arrangr- 
ments s1)éciaux conrlu5 cilLre lcs L2dmiiiislralioris de Pays limilrophes e t  
j~ubliés par ces Adrniriistralionq, e l  rioii les taxes qui pourraient être perçues, 
d'aprés les clispositioris p:irtic~ilii.rt~s des Articles 23, $ 2, e t  29, $ 1, de 

(3) Pour les radiolél6grarrirnes c l  les avis de servicr taxés 5 desli- 
nation des navires, S'Admi~iistralioir dont dépend le bureau d'origine es1 
dbhilkc directemcnl par celle dorit dépend la slation côtière des taxes 
côtière e t  de bord. Toutefois, les lases totales afférentes aiix répoilses 
payées sont crédilfcs, s'il y a lieu, tic l':lys i Pays, par la voie des coinples 
Iélégrapliiques, jusqu'h 1'Adiniriistralioil dont d é p ~ n d  la slalion côlièrc. 1211 
ce qui conct>rnc les taxes lélégrapliicyucs c l  les taxes relatives à la remise par 
poste et  aux copies snppléiricnLaires, il est procédé conlormément à ce Règle- 
rueril. L'Admiiiislratioii dont tiépeiicl la statioii côlièrc crédite celle donl 
(lépend lc navire dcstir1:itaire de la taxe tlc bord, s'il y a lieu, des taxes 
revenant aux slations de hord iiilcrmédiaires, de 13 taxe tolale perc;ue 
pour les répoiiscs payécs, de la t a se  de bord rclakivc au collationfiemci~I, 
ainsi que des taxes peryues pour l'élablisscment de copies supplérncnlairci 
e t  pour la reiiiise par posle. 

') Note <1ii Burcau irilcrnational: Ces Tableaux sorit p~ibliés séparéirient par 
lc Bureau interiiational. - 

1 



(1) Les avis de service taxés e t  les réponses payée? elles-iilcrncs 
sont traités dans lcs comptes radiotélégraphiques, sous tous les rapports, 
coniine les autres radiotélégrammes. 

(3) Les comptes mensuels servant de hase ii la comptabilité spéciale 
des radiolélégrarriines sont établis radiotélégramine par radiolélégrarnmc 
avec toutes les indications utiles e t  dans un délai cle six mois a parlir du 
mois auquel ils se rapportent. 

5 17. Si le parcours d'un radiolélégramine s'effcctiie en partie sur 
des voies de communication lélégraphiques ou par des stalioiis radio- 
télégraphiques relevaiil d'mi Gouvernement non conlractaiil, il peut êlre 
donné cours à ce radiolélégramnie, sous la réserve, tout au  moins, que les 
Adminislrations doiit dépendent ces voies ou ces stalions aienl declart'. 
vouloir appliquer, le cas écliéaiît, les dispositions de la Coilveiilioii c l  
ciu 13églerneril radiotélégraphiques qui sont indispensables pour l'aclic- 
niincmcnt régulier des radiotéltgrammcs c t  que la comptabililé soit 
assurée. Cette déclaration est faite au Bureau iiitcrnalional e l  portke r'i 

la conilaissancc dcs Adminislratioiis de 1'Unioii Ltlégraphiquc. 
5 18. (1) Les dispositions dc ce Règlemenl sont applicables, par 

analogie, aux radiotélégrammes en t a n t  qu'elles ne son1 pas conlraires aux 
tlispositions dii Règlemeril radiotélégrapliique. 

(2) Sont applicables, en particulier, aux radiotélégranirrics, les pres- 
criptions relatives à la perception des taxes, à l'indication de la voic 
à suivre e t  a l'établissement des comptes. Toutefois, 1 0  le délai de six 
mois prévu par l'Article 81, $ 2, de ce Règlemenl pour la vérification des 
comptes est porlé à neuf mois cil ce qui concerne les radiotélégrarnrnes; 
20 les dispositioris de l'Article 8 1, 5 3, ne son 1 pas applicables à la conip La- 
bilité radiotélégraphique. E n  vue de l'application des disposilioris de ce 
Règlemenl, lcs stations côtières sont considérées rommc bureau dc transit, 
sauf quand le Kéglcment radiotélégraphique stipule expressérnerit cluc 
ccs stations doivenl êlre considérées comixie 1,iireaux d'origine oit tle 
destination. 

5 19. Les modificalions des disposilions de ce Kèglemcril relatives 
aux radiotélégrammes ainsi qu'aux lélégramines à inultiplcs cleslinalions 
(Arl. 69) qui seraient rendues nécessaires par suite des décisions des 
Confkrcnces radiotelégraphiques ultérieures, seroiit mises cn vigueur 
a la date fixée pour l'application des dispositions arrêtées par cliacunc 
dc ces dernières Conférences 



CIHAPITRE XX. 

Télégrammes-mandats. 

ARTICI.E 6.5. 

Télégrammes-mandats. 

5 1. L'émissioii, la rédacliori du tcxle e t  le payernent des lclégraiiiiiic~s- 
inandals sont reglés par (les corivenlions spéciales irilcriialioriales. 

5 2. I,a Lraiismissiori des Lélégrammes-mandats lorsc~ue cctle Lr:iii\- 
rriission esl adinise entre le5 Adiniiiislratioiis eii correspoiidaiice, est sou- 
rilise aux mêmes rcgles que les autres catégories de télégrainines, sons 
réserve des prescriplioiis qui forit l'objet des Articles 39, S 1, c l  10 (1). 

CI-IAPITRE XXI. 

Télégrammes de presse. 

Conditions d'admission des télégrammes de presse. 

# 1. Sont admis coriinic li~légrarnn~es de presse à tarif réduit c.eiix (loiil 
le lextc es1 c o n s t i l ~ ~ é  par (les jiiforniatioris e l  iiouvelles politiclues, coiii- 
riierciales, etc., desliriées ii êlrc publiées claiis Ics jouriiaus c l  au1rc.s 
~~ul>licatioiis pi.riodiclucs. Ces lélbgraniines coinporteril obliga Loircineiil, 
en tête dc l'adresse, l'intlicaliori de service IaxCc <(Pres\e)) iiiscrile par 
l'cxpédileur. 

3 2. Les taxes tcriiliiialcs c l  de transit applicables aux l6li.graiiiiiics 
de presse écliangbs crilre les Adrninistratioris de I'LTiiioii sorit rGduitcs (lc, 
50 p. 100 daiis lc régiine europ6eii et  d'au rrioiirs 50 p. 100 rlaiis les niilrc\ 
rclalioiis. 

$ 3. Les Adn~inislralioiis qui per~oivent iiii niinimuin de laye 1)oiii 
les Lblégraniiiics ordiilaires (Art. 23, S 2) perqoivenl Ic 11iî.rric i r i i i i i i i i ~ i i i i  

pour les corresporidaricc\ dc pressc. 

3 4. Les Pays qui ii'adiiiettent pas les Lblkgrarnincs de presse :III l:ii~l 
rbduit doivenl les accepter c ~ i  transit clans la îorine ordiiiaire, :I coiitlilioii 
qu'ils acc~uillent les mêines (axes de traiisil que les tbl6grarrinrcxs oidiii:iircks. 



S 5. Lcs téli.grarnmes de presse son1 acceptés et  Lransmis A toute 
Iieurc dc jour ek de nuit. 

$ 6. (1) Les Lélégrammes de presse rie sont accepléi au départ que sur 
la pri'seiilalior~ de cartes spkciales que l'hdminislration du Pays où ces 
carles sont utilisées fait établir e t  délivrer aux correspondaiils de journaiix, 
puhlicalioiis périodiques ou agences aiilorisées. Toutefois, la présenlation 
dc carles il'eqt pas obllgaloire si l'hdininistratiori de départ en décide 
a~ilreiiieiil. 

(2) Ides Lélégraniincs de presse doivent être adressés à des journaux, 
publicalioiis périodiques ou agences de publicité ct sculcmcnt au nom dii 
journal, de la puhlicaiiori ou dc l'açcnce et  non pas au rioin d'une pcrsoiinc 
atlacliée à un litrc quelconc~ue à la directioli du journal, dc la publicatioi~ 
ou de l'agence. Ils doivc~it contenir seulenieril des rnalières dcsli~iées 5 
Ctre publiées c l  des iilstructioris relatives 5 la publicalion di1 télégramrrie. 
Tout passage de celte dernière catégorie doit Etre iriis entre parenlhèses 
et  bcril soi1 :tu commcnceniciit, soit A la fin du texte. Le riombrc de mots 
coiltcnus dails la totalité. dcs iiisirurlioiis rclalives à un seul télégram~ne 
pciit s'élever jusqu'à 5 1). 700 du rioinbre clcs mots Inx&s du texte sous 
condition qu'il ne tlépasse pas dix mols. Les parciiLlii.ses soiil à taxer. 
Les Adinini~t~al ions qui on1 dressé une liste des journaux, publications 
oii agences aulorisks à recevoir des lélégrarrirncs de prcsse après s'êlre 
engagks à se conforiner à touLes les coi~dilions fixées par le Règlement, 
doivent comn~iiniqucr ccttc liste aux autres Adminislratioris, par l'intcr- 
médiaire du Burcari inleriiatiorial. 

5 7. L'usage d'adrcsscs nbrbgées et  enrcgislrécs esl autorisé. 

ARTICLL 67. 

Rédaction des télégrammes de presse. Obligation de publier les télé- 
grammes de presse. 

$ 1. (1) Lcs lélégramines de prcsse doivcnt élrc rédigks dans la langue 
irausaise oii tlaiis uile des lailgucs désignées par lc Pays d'origine ou de 
destination ct autorisées pour la corresporidance Léléçrapliiqiie inler- 
 lal lion ale en lançagc clair ou dans la langue clans laquelle le jourrial 
clestiriataire es1 rédigé, pourvu que cette laiigut soit admise pour la cor- 
respondance lélégraphique initernalionale. 



(2) Les laiigues inenlioi~nées au 5 1 (1) ci-dessus pciivciil Clrc ciii- 
ployées à titre de citations corijointerncnl avec celle tl:iiis lac[iicll(~ (,\( 
rédigb. Ic tklégramme. 

(3) Dans tous les cas, les Lélégrairimes de presse doivciil 6lrv ri.tliqib.; 
d'après l'ortliograplie iisuelle dc la langue en~ployée. 

(4) Sous réserve (le l'exreptioi~ prévue par l'Article 66, $ 6, les li.16- 
grammes de presse ne doivenl conlenir aucun passage, aiinoncc oii coiii- 
municalion ayanl  le caractèr? (le correspondance privée iii :iiiciiiic 
annonce ou comrnui~icatioii dori1 l'ii~sertioii est faitc {l titre oiiérciix. 

(5) Les cours de bourse et  de innrclib, avec oii sans LcxLe explicalif, soiil 
admis dans les télégrarrirries de presse 5 larif réduil. I,eï I)urc:iu~ cl'ori- 
gine doiverit, en cas de doutc, s'assurer auprès dr l'cxpéciileur, qui c\l 
tenu d'en justifier, si les groiipes de chiffres figurant daiis les télégrn:riines 
rcprésenteiit bien cles cours de bourse. 

5 2. (1) Lorsque les télégramines prC.scn1C.s conimc lélégiamiiîcs (le 
presse rie rempliss~nl pas Ics conditions ilidiqiiécs par le paragraphe 
précédent, I'iiidication ((l'resset) esl biffGe c t  ces lblégranirnes soiit lasCs 
d'après le Iarif ordinaire. 

(2) Le tarif iioiinal des correspoiidai~ces privées es1 égaleiileiil 
applicable à tout  lélégramme de presse donl il est fait usage daiis uri but  
autre que celui de çoii insertion dans les coloiiries du joiirrial on (le ln 
publics lion périodique destiiialairc, c'est-à-dire : 

a )  aux tklégraniines qui ne son1 pas piibliés par le jouriial oit la 
publicatiori périodique tlestiilataire (à moins d'iine explicatioii salis- 
faisante) oii qiic le deslinataire a cominuniqués avanl publicalioii, soi1 
à des parliculiers, soit j des établisscnieilts tels quck cliil)s, caîi.i, l iôtc~l~, 
bourscs, elc.; 

b) aux télégrainnres noii encore publiés qiie le joiiriial oii 1:i 
publication périodique destinataire a vendus, distril)uks o i ~  coriiiiiii- 
niqués, avant de les publier d'autres jourriaux eir vue de leur iiiicrlioii 
dans leurs propres coloniics; les télégrammes (le presse pc~uvcLii(, 
toutefois, être vendus, distribiiés ou com~nuniqués poiir piiblic.nlioii 
simullailée ; 

c )  (1) aux télégrammes adressés aux agences qui iic soiil J ) : L ~  

publiks dans 1111 jourrial (à moins d'urie explication salisfnisniitc) oii qui 
soiit coinmuiliq~ibs 5 des tiers avanl d'Clre publiés par la 1)ressc.. 



(2) Dans les cas priavus aux trois aliriéas précédenls, le compléinerit 
clc taxe est p e r p  sur le dcsliiiataire au profit clc 1'AdiniriisLralioii 
tl'arrivte. 

3 3. IZii cleliors de l'iridicalioir (le service Laxée ((Presse)), les tklé- 
grair~rncs de presse lie ~~el ivr r i t  porter d'autre indication clc service taxée 
rl~lc celle relative aux LClégrainmes rnultiplcs. I,n taxe à percevoir pour 
le5 copies à élablir à l'arrivCe es1 la niCrne que pour les Lélbgrammes privés 
ordiiinires innllipies. 

 TICL LE 68. 

Dispositions générales concernant les télegrammes de presse. 

4 1. Les ttlégrainrnes dc presse preiiiieiil raiig tarit pour la traiis- 
rni5sioii CIUC pour la rcrriisc parmi les lbli.gramincs privCs ordinaires. 

4 2. l'oiir toiil cc q:ii n'es1 pas prCvu (Inris les iZrticles 66, 67 et  dans 
le prc\eiil Article, les télbgrniniiics de presse soiit souiiiis aux dispositions 
du I:èglciriciil et des ronvenlioiis parliciilièrcs co~iclucs cnlrc Adininis- 
Ira tioiis. 

$ 3. (1) Lcs disposilioiis visaiil les Lélégraiiimes de presse sont appli- 
c:il)lcs a l'eiiscnihlr des (leus rbgiriies oii h I 'ui i  t1t.s deux seulemenl. 

(2) Ces dispositioiis iir soiil obligatoires, pour les Adrniirislratioris 
q ~ ~ i  dkcl:~re~il rie pas pouvoir les appliquer, clii'cii ce qui coiiceriie l'accep- 
talion des l6li~grainrncs de prcssc eri LransiL (Art. 66, S 1). I,es condilions 
(te traiisinissioii peuvcnl Cire iriodiiiécs cl'ii~i coinmiril accord par les 
Adiriiriislralioirs inlércssécs. 

(2 IAPITRE XXII. 

Télégrammes à multiples destinations transmis par 
télégraphie sans fil. 

AK~ICLE 69. 

Télégrammes à multiples destinations transmis par télégraphie sans fil. 

$ 1. (1) Les Adininistrations se réservciil la faculté d'organiser des 
sen  ice\ spilci:lux Laxés pour la traiisinissiori par LClkgraphie sans kil 
cles Ltlégrarnincs 2 inultiples destinations. Ces lélbgramrnes doivent 
CLrc consli1ui.s par des informations et  iiouvelles politiques, comrner- 
ciale\, etc., c l  rie doivciit coiileriir aucuri passage, annonce ou corn- 



iiiiiiiicalioii ayarit uii caractérc privé. 1,'expédiLcur csl  Lciiii tlc coiii- 
i i i i i  iiiquw 111s adresses des destiiiataircs ?I l'hdrniriistralioii tlii 1':ij s 
t I'Ciiiissioii. 

(2) L c ~ d i t s  [~crvices sont rnis 5 la disposiliori cle tout cl\pi.diLerir oii 
tlcsiiiiat:rirc clui satisfait aiix prescriptioiis e l  coiiditioiis spi.cialciiic~iil 
i-lal~lics par les Adiniiiistrations respeclives. 

$ 2 .  (1) 1,'Adrninislratioii du  Pays  d'émissioii comiiiuiiiqiic ailx 
aiilres 12cl~riiiiistratioiis l'aclresse des destinataires qui sorrt 6tal)lis sur 
leur Icrriloirc. Elle iiolific, en  oeilre, pour cliacuii de  ces clesliiialaircs. 
la tlatc Iixci~ pour la preiiilcrc ri.ceplion, ainsi que le riorxi tle la sialion 
tl'éinissioii cl  l'adresse de l'cupédileur. J,cs Adminislralioris sc iiotificiit 
r i~~~lucl lcmci i l  les cliaiigeiiieiils inlcrvenirs dans le iiombre e l  les adresses 
(lei cxp6clitc~irs e t  des deslinalaires. 

(2) 11 a1)11articriL 1~ I'hdiiliiiislratioii (lu Pays  (lc ri~ccpllori tl'atitoriscr 
ou iion les tiestiiiaLairi,s c1ésigi-ii.s par I'c~upé(li1cnr a rcccvoir les té16- 
graiiiiiics. 

(3) (:liaclu~ Adrniriislraliori prend, aularit que possible, Ici iiicsures 
appropriees cli vue de s'assurer qiie, seules Ics stations aulorisbes pouï 
ce service 5p6cial de comiîiuriicatiori forit risagc des télbgramine~ ci1 qiieslioii 
e l  ~ r i i ~ ~ ~ i ~ i ~ ~ i t  dd~ ceux qui leur sont deslinils. 

$ :i. Ccs iélbgrariimes soiit Lransrriis b Iieures fixcs e l  coinportciil 
coiliinc arlre~se Liri inot coiiveritioiiiicl plack immédiaternenl avaiil le 
Lexlc. Ils pcuveiil être rédigés soit eu  langage clair, soi1 el1 laiigagc 
secwl. Saiif arraiigrriieiits spkciaux eiilrc les Adiniiiislratioris iriL6rcssécs, 
1çs serrlcs l:\iigiics autorisées pour le langage clair soiil le frariqais, l'uiic 
des laiigiics (li.sigiiées par le Pays  d'origine ou l'unc (les langucs d'iiri de i  
IJaqsdc  dc\tiiiatioii. J,cs ,2clniiinsLralions cl'origiric C L  de clrslinalioii sc 
ri.scr\ eril lc clroit de derriander le dépôt  cic5 codes ulilisbs. 

9 1. (1) ],a taxe à percevoir sur 1'eupi.ditcur cst fixec par 1'Xtliiiiiiis- 
tralioii (Lu Pa3 s tl'origiriv. 

(2) IJcs dcsliilalaircs de ces télégrarrinics pcuvcnl Clrc greves 
1'Atliriiiiislralioii de leur Pays, en dehors des cliarges prévues poiir 1'vI:i- 
blisseiiiciil c l  l'exploitatioii Sverityels des slalions privbc< réceptrices, 
d'iiiic inse lt5lbgrapliicliie tloiil le monlaiil e t  les moda1iti.s sont tiéicriiiiiic, 
par cetle Xtliniiiislralio~i. 

(3) Les L:ixcs de  ccs télSgrainines ii'ci~lreril pas daiis 1c.s c.oiiil)l(~s 
iiiterrialioilaux. 



CI1APITRE XXII I .  

Télégrammes différés. 

Télégrammes différés. 

$ 1. L'expéditeiir d'un t616grammr privé peut obleiiir, dans les 
rclatioiis eiitre les Pays du r%giilic europécii, d'uiie part, c t  les I'ays 
du régime extra-européeii, tl'aiilrc part, le béribfice d'une réductioii dc 
30 1). 100 sous réserve que cc iel6graliiiilc iic soit traiisniis qu'aprGs 
les Litlégramnies 5 pleiri tarif e l  les t6li~grainmcs de presse. Le mème béné- 
fice, à la meme coriditioil, est coilcédé aux  tCleqrammes écliangés eiitre 
deus 1%-s du régirne extra-curopéeii, si I:P iavc des télégramines ordinaires 
ii'cst pas iiifbicurc il uii fraiic (1 fr.) par inot. 

4 2. (1) Le texlc des télégr,iiiinies diif6ri.s doit Cire cntiéi-emeiitrédigi. 
cri langage clair (Art. S), clans i~ilc ~ci i lc  et rnPiiie laiigiie choisie parnii les 
larigueç suivantes adinises clans le Inrigage clair: 

a) la langiic francnise, 

b) la ou les langues du 13a?s cl'origini, ou dir Pays de destinatiori, 

désigii6cs par les Adriiinislrntioii!: iiitçrcssées, 
c) uiic ou deux lan~gues désigiiécs Cvciilucllcrncnl par 1'Admiiiis- 

Iraliori di1 l'ays d'origine ou par 1'AdiiiiiiisLratiori du Pays de desti- 
iiatiori, eii plus dcs laligues iiidic~ui.ch :ru 1itter:i b ) .  

(2) Tout t6légrarnnic conipreriaril des iionibrcs, des noms ou des mots 
saris sigriificalioii suivie el, d'uiic iriaiiière gkiibrale, loul télégramnie 
qui n'offre p a q a r  l~~i-inèrne uir scris intelligible pour le service télé- 
graphique ii'esl pas adniis :iii I~éiiéfice (le la taxe réduilc. Les adresses 
converlues sont acceplécs lorsqu'elles soiil accompagnées d'uii lcvtc 
qui eii PaiL ressorlir rielleinenl Ic caractère. 

3. (1) Si des rioriihrcs bcrils cil lettres ou cri chiffres, des rriarques 
de cornmerce ou des cxpressioiis :tbrégées (Art. 8 ,  5 2) soiit employés, 
le nombre dc ces nlols e t  groupes iic doit pas dbpaqser le tiers du iioiribre 
des mots laxés du tcxlr. 

(2) Excepliorincllcrneiil, daiis les ii.légrainiiics différés originaires ou 
5 dc~sliriatioii de 1:t Cliiiic, le Lexle peul étre eritièreinent rédigé au moyeil 



(IV groupes de quatre chiffres, eniprurilés au Dictioriiiairc li.légrapliiclue 
olliciel de l'hdrriiiiistration chii~oisc, qui fournira à toiites les Adrninis- 
I i.:i(ions d'Etat e t  eiilreprises privées des exemplaires dudit Ijictioniiaire 
tlniis lequel, eii regard cle chaclue groiipe dr  chiffres, il y aura la sigriifi- 
c:itioii correspoirclarite en langue fraiiqai:,e. 

$ 4. (1) Les télégrainines différés peuveiit coiiiporler toutes les iri- 
dications de service taxées, sauf cellc relative 5 l'urgeiice. 

('2) Les taxes applicables aux tfivcrs serviccs spéciaiix deiiiaiitiés 
p r  I'cxpédiCeilr an sujet d'un Lélkgsarnine différé (avis dc service taxé, 
coiiditioizs dc remise, llP, TC, elc.) sorit les inêmes que pour uii Lélé- 
grarnrne ordinaire; cepeiidaiit, les lélrgrammes à faire suivre peiiveiit 
Clrc réexpédiés au tarif rédilit de5 Lél6gramrnes diffbrés si ces lelégraiiiincs 
soiil admis errlrc llAdminislralioii qui réexpédie et celle de la iiouvelle 
desti~ration. I,eq iiidicatioiis de service taxées correspondantes sont 
taxées au tarif rédiri 1. l,cs 1élégr:trniiics riiariiiines ire soiil pas adrnis coinme 
différi'hs. 

5 5. L'expét:ilcur doit signer 5u1- la iriiiluLt, du télégranime une décla- 
ration spi,cifiaiit foriilclleirierit que lc texte est cillièrerrieiit rédigk eii 
Iai-agage clitir e l  rrc cornporte pas une sigriification différciite de cellc qui 
rcssorl de soli libellé. I,:i tléclaraDioii doit indiquer la laiigue dans la- 
quelle le télégrairimc est rédigé. 

# 6. Suivaril que la langue cniployée PSL le fraiicais oii l'une des 
langues désigriécq par l'hdininistratioii de desti~ialiori ou l'irne des laiigues 
désignées par l'hdministralioii (l'origiric, l'expéditeur doit inscrire, :lvaiit 
l'adresse, l'uiic des indicalioiis cle service laxkcs LCF ou LCD oii IXO. 

S 7. Les télégrammes difî6ri.s ne sont Irarismis c~ii'aprcs les t(.lit- 
grairimes prives non iirgeiils c l  les tklégraniines de press?. 

8. Les télbgrainiries différés soiil reiiiis conciirreniiiieiit avec les 
lélégramnies à plein tarif. 

# 9. Lorsque le hureail d'arrivée constate qu'un Lélégr;iirii~ic: portaiil 
I'uiie des indicatioils de service Laxées 1,CF ou LCL) ne remplit p:rs les 
coiiditions fixées aux gg 2 et 3 de cc l  hrlicle, il peut percevoir sur Ic 
cleslinataire un eoiriplément de Laxe égal à la diffbrciicc clitrc les Lé1C- 
grammes 3 plein k i f  e l  les télégramines diîférés. 

5 10. Le retard niininluln qui doline droit au reiiiboiirseiiieiil tlc 1:i 
[axe d'un t6lkgraii1rne différé es1 fixé a c~ualre fois vingt-qii:ilrc licburcb\ 
(ArL. 7 1, 5 1 ). 



$ 11. Les Laxes de Loules les Adiniiiislralioiis d 'Ela[ e l  entrcprisc,\ 
privbes (cléparl, transit e t  arrivée) qui concoiirent à la Iransinissioir dcs 
télégrainines différés soiil réduiles iiiliforiiikiiient de 50 p. 100. 

8 12. L,e servicc des Lélégraiiiirics (Iiffbrbs es1 facullalif. Les Acliiiinis- 
tratioiis tl'Et:il d eiitreprises prixbes qui déclarent adinellre les LblC- 
granriiles différés doivent applic~ucr toutes les (lispositioiis prkcédciilcs 
clans l't',cliaiige (le ces Iélégrariiiiic i a\-cc toiiles les autres Adiniiiislratioiis 
d 'Et a t el e~iireprises privées qui oii l fait uiic dCciaratiori seinhlablr. 

CHAPI'I'IIE S X  IV. 

Service téléphonique. 

Ai<-r~(:r~~: 7 1. 

Kksect~r internaiiontri. 

s 1.  (1) JJes Adniiriistralions iiit6ressi.c~ corisliloeirl, le cas écliéanl, 
apri.s eiileiitc avec la ou les i2diiiiiiistraLioiis iiiIcrrnbdiaircs, Ics voies 
de coiriiiruiiicalioiil) nécessaires polir assurer 1'C.cli:tiige du Lrafic Lél6- 
~~lioiiiclue iritcriialional. 

(2) C1i:rqu~AdniiiiisLratioir iiiicriiibdi:iire fouriiil lcs scclioris dc \roies 
de coininuiiicntioii qui doivciil traverser son lcrriloirc. 

(3) Chaque seclioii à coiislruirc sur le ierriioire tl'ii~ie i'idrniiii: Ir 21 t' 1011 

intcrmédiairc c s l  klablie, :iiilniiL que possil)le, conrpte tciiii des di1iiciilti.s 
de toiile riattire, par l'itinkrüir(~ le pliis coilrl cnlre les poiiils d'entr(.c e l  
de sortie de la \oie de coiriiriuiiic:itioi~ intc~riialioiiale. 

s 2. (1) I,cs voies de coiriiriuiiication clesliiiées il I'bclraiigc du Lrafic 
téléplioniquc iiilcriiatioiial ct  les iiisLal1aLioii.i lecliiiiqiies îoiil couslitu~~es, 
enlrcleirue\ c.t exploitées de ir~ariicrc ii assiircr i i i ~  service sûr e t  rapide, 
aiilsi c~ii'unc I)oiiric autlition. 

(2) A cel Ggard, Ics hclmiiiislralioiis s? coriforrncnl, aulain1 c~uc pos- 
sible, aux aiTi\ binis par le (:orni16 consuitalif iritcriralional des corn- 
rn~riiicatioiis Lc~i(,phoriiqiics à graiitle distance eii cp qiii concerne l'équipe- 
iiierit, l'appareillage, les relais, l'approprialioii, la piipiriisalioii, Ics corn- 
binaisoiis, les éc~iiivalerils dc Lrarisrnission, les points de coiipurc, elc. 
(voir Section S). 
-- - 

') l.ils, câble\. l~urcaii\, s tahoii i  de S. S .  F. 



$ 3. (1) Les Administrations intéressées déterminent, d'uii coininiiii 
:itacord, les rrlalions à ouvrir et  la ou les voies à employer pour cli:ici~iic~ 
tlc ces relatioi~s. 

(2) Cliaquc Xdrniriistratiori publie les noms des réseaux c l  des poslc.\ 
~ ) i~b l ics  des 'ays avec lesc~uels des cominuiiicatioris téléphoiliqucs p c ~ \ ~ c i i l  
Cire établies. 

5 4. A moins d'une décision coiilraire, prise d'un coinniun accord 
par les Aclmiiiislralions intéressées, les voies de coniiiluiiicalioii iritcr- 
iiationales sorit réservées cxcliisivcrncnt aux relations télbplio1iiquc5 
internationales pour lesquelles elles oril été établies. 

4 5. (1) Lorsque lcs voies de commuriicalioii du service iiitkriciii 
doivenl servir 5 des coriimunications inlrrnalioriales, celles-ci oiit la 
priorilé sur les corrcspondaiiccs inléricures de inênic catégorie (1-oir 
Section O). 

(2) Pour les communicalioiis enipruiitaiil des voies de co~iiinurii- 
cation reliarit des réseaux voisins de la frontikrr, les Admiriistraliori.; des 
Pays limilrophes peuvent déroger à cette priorité. 

6. (1) Les Adininistrations iriléressécs sc coruriiiiniqueiil la corn- 
position des voies de cornmuiiicalioii sur leurs Icrriloires rcspcctifs c l  se 

(2) E n  cas de dérangcrneiil d'une voie de comrnunicalioii importaille 
pour le Lrafic iriteriiaiional a grande distarice, loute sectioii défectiicusc 
de celte voie doil être rcinplacée, dans la riiesiire du ~)ossil)le, e t  avec loutc 
la célérité désirable, par uiie voie ou partie dc voie dc coniinur~icalioii 
affeclée au  scrvice iiilérieur oii par une voie ou parlic clc \7oie cle coiii- 
iil~iiiicaiioii inoiiis iriiportaiile des iiiérnes rclatioils iiiLesri:itioiialc\. JArli 
voics on parties de voics de coinmuiiicalion de rcniplaceniciit soill, \ i  
possible, désignées d'avarice. 

S 7. (1) Quoljdieriricii~e~it, à une lieure fixée tl'uii coiiiniuli accortl, 
les bureaux ceiitraiis eri relation direcle, c'csl-à-dirc ceux qui forriic>iii 
lBle de ligne des voics de comrnunicaliori internationales, s'assurciil 1):ri' 

dcs essais d'appel e l  d':iiidiliori, de l'élal des voies de cornriiiriiica! ion. 1 I 
esl Leiiu iiole des dbrai-igemeiils. 

("2) Dcs mesures son1 faites, selon lcs besoins, par les burc.:iiix I c . I t ,  

cle ligilc, ou par les stalioiis d'arnplificatcurs les plus voisiiics dc 1:i fi.oiil i c - i  c L  

Lcs bureaux Lête de ligue ou les statioiis iilléressées s'eiilciitlciil \ I I I .  I r .  



jour et  l'lieure de ces iuesures. Les résu1t:ils de celles-ci sont échangés eiilrcs 
les serviccs intéressés. 

(3) Les dispositions propres a remé(licr aux dérai~gemerils e l  défaiil\ 
doivciit être prises iininédiatcinciil. 

Bzzrtrp drr service. 

4 1. Cl-iayue Adriiinistralioii déterniiiie les jours et  les heiires (le 
loiiclioiiiierneriL de ses bureaux. 

4 2. Les k)ur.eaus qui ne soiil pas oilverls en perruaneiice sont teiius 
(le prolonger le service de six iniiiiitcç au delà des heures réçlemeiitaircs, 
en faveur des conversatioris en cours el des cominiinications déjà pré- 
parées. 

S 3. 1,cs bureaux en rclalioii ciirecle s'assiirent, airssi souvent qu'il 
csl iiéressaire et  ail moini une fois par joiir, cle la coiicordaricc des lieiires; 
il lie doit pas exister d'écart supérieur à iiilc ininute ciitre l'heure des 
1)lireauu et  l'licure légale de leur Pays. 

Lisle  des nbonnés ef des postes przblics. 

$ 1 .  (1) Cliaque Adiniriiitraliori publie, pnr réseaux, les listes offi- 
cielles des aboniiés et  des postes publics. 

(2) Les jours et  heiircs d'ouvcrtiirc e l  de ferinelure des bureaux 
cciitraus ct des poslcs publics sont iridiclués dans ces listes. 

$ 2. 1,es bureaux ceiitrai1.x imporlaiits e t  les principaux postes 
piiblics reçoivenl les listes officielles des nhoiinés des restaus étrangers 
avec lesqiiels ils soill en relation. 

$ 1%. A ce1 effci, chaque Aclministralion rerilet gratuitement aux 
Atlmiiiislrations des Pays, avec lesqiiels la correspoi~dance téléphonique 
c i l  ouverte, un iioiiibrc suffisant cl'exeinplaires de ses listes officielles. 

4 4. Les Administralions prerinciit les mesures nécessaires pour que 
le public puisse acheter les listes officicllcs élraiigi-res. 

Section Il .  

Cor-ii~ersations priu6es ordinuii es. 

On eriteiid par coiiversations privées ordinaires les eoi~versnlio~is 
la\bes qu i  lie jouissent d'auciiilc priorité. 



Section E. 

$ 1. Des corivcrsaiions privécs urgerites, ayarit priorité sur lcs coii- 
\~crsatioi~s privées ordinaires, peuvenl être adinises par arraiigcniciil 
spécial conclil c i~ t re  les Adniinislrcitioiis intéressées. 

$ 2. I,es coinniunications urgerites son1 annoncées par le dcillanrlciii 
el. ensuite, (le hureau 5 biircaii, par le mot ((urgent)). 

S 3. Ln taxe d 'u~ie eoriversaliori iirgcrile est fixkc au triple de 1:) 
taxe afférente à uric con\~crsnLion privée orcliiiairc échaiigée diir:\iit la 
nierne période (le laxc. 

Seclioii F. 

Cnrzucrsci.iionr Eclairs)). 

$ 1. 1)cs coilversations ((éclairs O, ayant priorité siir toutes les aulrc.5 
conversations privi'cs, peuvent 6trc admises par arraiigement spkcinl 
conclu entre les Administratiorrs inthressées. 

$ 2. Ides coiiversations ((éclairs)) sont aniîoricées par Ic clerilaridcnr- ,IL 
crisuite de bureau à bureau pnr lc mol ((Eclair)). 

$ 3. La taxe d'une conversaiion ((i'clair)) est fixi'e au déc~aple au nioiiis 
de la taxe afféreritc à une co~iversatioii privkc ordinaire écliangée (1ur:iiiL 
la rriêriie pkriotle dc taxe. 

Seclioii (i. 

Connersniioris cZ'Elat. 

5 1. (1) Les coiiversntions d'Etüt sont celles qui soiil dci~l:lridi.t.s 
cornine telles par.: 

ci.) lcs Cliefs d'ELat, lcs A!iiriislrec,, les Coi~iiilandaiits cil c1ic.l 
cles Forces cle terre, de iner e t  d'air, les Agents diplonlatiqlies (ilinl):is- 
sadeurs, Rliriislres plénipotentiaires, Cliargés d'affaires) e t  lcs i\gciilc, 
corisiilaires cle carrière; 

b) les Açeiils consulaires siitrcs que ceux -cisi'\ ci-(I~\\ils, ln:>i< 
seulerneiit avec les autorités spi'cifiées aii liti. a) .  

(2) Ces coriversalioiis cornprciiiicrit : les coi~versatroris (I'IZI , i  I 

urgeriles ct les coilvcrsations d'ELat ordinaires. 
(3) Daiis les relatioiis oit les conversatioiis privées iirgcnlrs i i l t  ~ O I I  I 

pas adiîiises, il peut cxisler dcs conversalions cl'I7taL urrfciilrs. 



(1) Les coiiversalions (leinaildées cosnriic convcrsalloiis d'EI:i l 
par k Secrétaire ('réii6ral de la Société des Nalioiis soiil assimilécs :i 
cc,llrs tlciiiaiid~es par les Aulorités ineriiioiinées ail lili. r r ) .  

4 2. (1) 1,cs coriversalions d'Ela1 soril aiiiioricécs, par le deinniidciii . 
cl rnsiliie, de bureau à I~urcau, selon le cas, par lcs inots (crilat urgent O oii 
1):"' Ic ~i iol  <(Etal)). 

(2) Ides conversations d'Ela1 urgenlrs jouisseiil de 1:r priori16 sui. 
Lou Ici les :iutres coiilinuriicalioiis. 

(3) Les coiiversations (I'EtaL ordiiiaires jouisseiil de In priorilc 
\(~uit.nicilL sur les coiiversatioiis privees ordisiaires e t  sur les coiiveran- 
lioirs de scrvicc iioii urqerilcs. 

(4) Daris les re1:ilioris directes où Ics coslvrrsalioii\ privée5 iirgesilri 
ric <oiii pas aci~niws, lcs ~onversatioiis d'Ela L jouisserit (le la priari l cx 
ior  toutes Ics au1rc.s coiiverxttions. 

(5) Ida dirrke des coriversalioiis d'ELal ri'csl pas liriiiléc. 'roulefor<, 
le., ,~clnîiiiislratioi~s cle transit oiil le droit de liniiler A s is  miiiiites 1:i 
tlarée clcs ~orivcrsalioiis cl'Elal, lorsc~ue ces comniiriiications sont établi?\ 
par l'iiilcïrriédiairc d'un de leurs bureaux. 

5 :<. Le dcriiaiideur d'une con\rcrs:iLioii tl'lJtal csl Lc.iiri, s'il y c \ l  

iiiviti., (te tit.clarcr \on iioiii c l  sa qualilé et, daiis Ic cas vis6 :ILI $ 1, lill. b ) ,  
le iioin cE fa qunlili. (lu derriaridi.. 

$ 4. Les coilversatioiis d'Ela1 iirgeri Lei e l  les coiivcrs:iLioiis d'rital 
orcliriaires soiit ioiiiriises aux 1axc.s applicablc~, respecli\~cmcnl, a u x  
coiivcrsaiioiis pri\~i.cs urgerites c l  ailx coiiversaiions j)rivi.c\ ordinaires 
ec.1iaiigi.e~ (luraiil 1:) 11iCriie périotlc dc Laxt,. 

Converrations pur cxbo~~rz~meni .  

$ 1 .  (1) 1% arraiigeniciil spkcial conclu erilre les Aclriiinistralioirr 
inlereswes, des coiiversalions peuveril êlrc aulorisi.es, par voie d'aboii- 
~iciilciil, à Iieures fixes, s'il ri'eii rksulte aucun incoi~\~biiicril pour le 
sc-rvicc eii gi.iii.ra1. 

(2) Ces cornil~iiriicatioiis doiveiit coricerrier, exclusivciiiciil, lcx affaircs 
~)ersoiiiielles des c*orrespondaiits ou celles de leurs i.lablisseineills. 

(3)  Dcs inicrvnlles suffisaiils sorit ri.servls erilre les coii\~er:iatioiis 
p;ir a1)oriiieiiiciil pour perrriellre l'échaiigc des aiilres conversalioiis. 



(1) Ides coiiversatioiis par aboriiierneiil soiil soiiiiiises :rus Laucs siii- 
vantes : 

n) p ~ d d a t  les périodes de f:iible trafic: à la rnoilik de l'uiiil' tic 
taxe, ail rniiiimum; 

0) pendaiit les aulrcs périodes: ail triple de l 'ui~ilk (le laxc, nii 
inaxiriliiiri. 

# 2. (1) 1,es coiiversatioiis par aboriiierneiil soiil celles qui oiil licii 
joiirnclleirieiit e~ i l re  les inêriies postcs, a la iiiêrne Iieiirc conveiiiie d'avaiicc, 
ct  qui wiil releiiucs pour iin iriois ciilicr ail iiioiiis. 

(2) 1,'abonricrneiit se prolorigc (le inois eri mois, à inoiiis qu'il ii'ail 
éti. résilié par écrit, de part ou d'aiilre, nii nioiiis huit joitrs avaiit l'expira- 
lioii de la périoc-lc d'ahorincrneiit eii cours. 

5 3. Eii rcglc génkr:rlc, la diiréc ~iiaxiiiiuiii cl'iiiic séaiice c1'nl)oiiric- 
m'lit est (le s is  iiiiriiitcs ; lou leloii, clcs séariccs d'uiie durixe supérieure 
pel iv~iL Elrc conscrilies nprcs eiitc,iiie eiilrc les Adiiiinistratioiis iiitbresiéci. 

$ 4. IJ'ai)oiiiieilieiiL peut Cire coiitracl6 à parlir d'riric date qiicl- 
coiique, illais la pkriotlc i~ieiisuelle lie preiitl cours que le pre~nier de clinque 
itiois. 1,c. rnorilarii de l'a1)oiiiieriieiit afîibrciit à la preriiicrc période iricvi- 
siiellc est augiiieiit6, s'il y a lieu, de la parlie du iiioiilaril de cet aboiinc- 
iiieiil coriespoiiclaiiL à la période coiiiprisc eiilre la (lale cle 1'ciilri.c cil 
vigoc>ur et  ccllc t1ii corni~ieiiceincril tlc la période meiisuelle. 

$ 5. Ide iiioiitnrit de I'aboiiiierriciiL c s l  calculé siir uric durée irio~ciiiic 
dc Lrcnlc jours; il est perçu par aiilicjpation. 

$ Ci. (1) La coiiiiiiunicatioii par :iboiiiieineiiL esL établie d'office ciilre 
les tlcux postes, à l'heure fixée, 5 nioiiis qu'une autre coriversalioii iir 
soit ciigagéc ou qu'iiiie deinailtle (le coriiiriuriicatioii (1'Elai iirgciitc il' 

soit eii iiisiaricc. 

(2) IXllc. e ~ l  rompue d'office h l'cxpiralioii du tenips coiicétl(. poiir 
cliac~~ic sbaiicc, si les correspoiidaiits ii'oiit pas déjà doiirié lc sigiial tlc 
fiii de coilversalioii. Toutefois, les correspoiidaiits peuveiil coiiliiiiic~i 
Iciir coiivcrsatioir s'il ii'y a aiicuiie n~r1i-e deiiiaride cil ins1;iiice; la c30ii- 
yersatiori siipplérnciitnirc est souini~c :ILIX rcgles géiibralc~ des coiivcsi.- 
sa Lioiis privées 

# 7. (1) Aucuiie coinpensatiori ii'esl doriiiée e t  aitcuii renil)oursciii(~iil 
ii'est effectué si, dii fait des corrcsl,oiidaiils, une sbaiicc il':\ 1 ) r i  : i \oir 



lieu ou n'a pas eu la durée prévue. I,a taxe afférente à cette séance est 
portée dans les coinples inlernationaux. 

(2) Une conversation par ahonnernent qui, dri lait du service 1616- 
phonique, n'a pii avoir lieu ou n'a pas eii la durée concédée, esL, si possihic 
avant la iiri rlc 13 période 2 taxe égale, remplacée ou compens&e par un(, 
convcrsation d'une durée équivalente à la période inutilisée. Si la séaricc. 
n'a pu être rciiiplacée ori si la coriipensalioii de temps n'a pu Cire doniike, 
la taxe correspondante n'est pas portée dans les coniptcs internationaux. 
L'Administration d'origine procède au remboursemcnt sur deriiandt: tlir 

titulaire de l'abonnernenl. 
(3) Le remboursement est fixé: dans le premier cas, au trentième 

dii montant mensuel de l'aboniieineizt; dans le second cas, à la partie du 
treiitikme du montant de l'abonneincnl correspondaiil au Lemps perdu. 

5 S. (1) Les abori~iernents doivent, eii règle générale, être demandks 
par écrit au bureau de départ. Les demandes reçoivent satisfaciiori 
suivant leur ordre de dépôt. 

(2) Les heures et  les durées de5 conversations, après avoir été arrPtées 
d'accord entre les bureaux intéressés, son1 co~ifirmécs par écrit. 

(3) Les abonnements font l'objet d'engagements qui sont conclus 
entre le bureau cliargé d'opérer l'encaissement de la taxe et  le demandeur. 

Sectioiz 1. 

Corzversation.~ de service. 

$ 1. (1) Des convcrsations esclusivenient relatives aux services 
téléphonique ou télégraphic~ue iiiteri~ationaux perivent &Ire écl-ia~igées 
en exemption de taxe, eiitrc les fonctioni-iaires des Administrations 
autorisés a cette fin. 

(2) En réclamanl l'exercice de cetle faculle, ces fonctionliaires sorii 
tenus de déclarer leur norn e t  leur qualité. 

(3 )  Les conversations de service sont liriiitécs aux cas oèl l'emploi 
de la voie téléphonique est justifié. Elles sont écoulées aux lieurcs 
de faible trafic. Cependant, dans les cas irnporlants e t  urgents, elles 
sont écl-iançées dès qu'il est nécessaire; elles sont alors considérées cornmc 
des <<conversations de service urgerites)). 

2. Les conversalions de service sont annoncées par le demancleur 
et ensuite, de bureau 5 bureau, selon lc cas, par les rilots ((service urgent)) 

ou par le mot <(service)). 



5 3. E n  cas de besoin, la voie Lélégrapliiquc es1 crnployéc pour les 
coriiiiruiiicatioiis relatives h l'cxéculioii du service téléplionique. 

Sectioii 1C. 

Turifs. -- I'el.ceplion (les luxes. 
1. (1) I,'iiiiit& de laxe, pour chaque rclalion, est cellc afféreiilc à iiric 

eor~vcrsatiori privée ordiiiairc (l'tiiie durée de trois rniilutes écliaiiçée 
pcridaiit in période de fort Irafic. 

('2) I,e riiontaiil dc I'ui:ili: dc taxc es1 dkterminé par voie cl'arrangc- 
mciil5 critrc les Admiiiislrations intéressées, sur la base du fraric (voir 
Arl. 24). 

$ 2. Les Laxûs dcs coiiversatioris SC composent des taxes tcrrniriales 
et, s'il y a licu, de la oii cles taxcs de Lraiisit. 

$ 3.  (1) Pour la cléteriniiiatiori des taxes termiriales, le territoire des 
Admiiiistralioiis peut êlrc divisé cil zoiies. 

(2) 17iic Laxe uniforme csl adoptée pour une inêriie zone. 
(3) Cht~que Adminislratiori f ~ x e  le noriibre c t  l'élcndiic des zones pour 

se.; rciatioiis avec chacuiic des autrcs Admiiiislralioris. 
$ 2. C;liaquc Adriiinistrntiori de Lrarisit îixe sa Laxc de Lraiisil. Dans 

le\ iiièrncs coiidilioris (le Lransil, urie mêinc Administralion applique lcs 
inèines taxcs de Lraiisil . 

$ 3. Çiiaquc Admiiiislralioii qui fournit iirie voie de conriinunicalio~i 
tlircctc dc transit a Ic droit d'exiger clcs Adrriiiiislratioiis extrêiries la 
gar:iiitic tl'uii revenu niinimurri. 

$ 6. Le inoiilant de l'unit6 de taxe peut êLre ri-diiit pendaiil ics lieures 
dc faible lrafir. Les Adiniriislrations inlérossées fixent, d'un corrimiin 
accord, ces lieures ct  le monlanl de 1a oii (les laxcs réduites. 

$ 7. 1,a Laxc es1 pciluc, selon le cas, \ur le tilulaire du posle d'aboririi. 
h parlir tliiciiiel la cornrnuiiicatioii a éti. dciliaiidi.e ou sur la pcrsoniic qui 
a dcni:iiitlé la cornmunication à parlir (l'un posle public. 

8 S. Toulc convcrsatioii cst taxée d'aprcs le tarif applicable claris 
1'AdiniilisLraLioii d'origine au rnomcnt ou cctlc corivcrsaliorn corniiiciicc 
alors rnêriic qu'elle se Lcrinixic à iirrc licure où i i r i  autre laril est ?il vir[iiriii.. 

Section LA. 

lllodr rl'npplicatioll d ~ s  tariis. - DurCc dcs conr~ersution.~. 
$ 1. (1) 'Toulc conversation d'uiic diirkc égale oii irifériciirc il Iiois 

niiiiutes est taxée pour trois iniiiules. 
H 



(2) Idorsque la dtirée d'iirie conversalioii dépasse trois iiiiniitc.3, 
la taxatioii a lieu par minute pour la période excédant les trois preniirres 
miniltes. 

(3)  Toiitefois, dans Ics relations eritre réseaux voisins de la froiiliCrc, 
les taxes son1 peryues par périodes iridivisiblcs de trois ininutes. Les 
Administrations intéressées dklerriiiiient ces relations, d'uii coiiiinuii 
accord. I,a taxe par rninulc es1 le ticrs dc la lase appliqiibc pour lrois 
minutes. 

$ 2. La taxe des coriversaLioris cntrc ahonnks s7al)pliquc 5 partir du  
momcnt où la coinmuriication est élablic entre le poste cleilia~idciir e l  
le poste derilandè, après c~uc ces dcux postes on1 idporid~i Lt I1;ippel. 

$ 3.  Lorsclue ln communicatioil est d c ~ n a i i d ~ e  par lin postc. pui~lic 3 
destinalion d'un poste d'abonné, la taxe s'applique 5 parlir du i~ioilieiil 
où, le poste d'aboniié ayaril répondu à l'appel, le demandeur es1 iiiiç c.11 

relnlioli avec cc dernier poste. 
4. Si la commirnicalioii est h desiiiiatiori d'un poste public, ln taxe 

s'appliqucx à partir du momcnt ~ ù ,  les (lcux postes iriltressks nyaril 
répori(lii à l'appel, le deinandcur dari5 le poste public oii le po\Lc clt: 
l'abonné demandeur, selon le cas, e î t  rriis cn relation avec 1:) peisoiiiiv 
demandée. 

$ 5. Dans tous les cas où, aprks 1'~l:ibllisscrncrit correct dc la coiii- 
m~inicaiion, il est répondu (d'un 1)ostc c!'uE)oriné) ?i l':~ppel, in  !:ixc. ec,l 
duc quelle que soit la personne qui rkponcl à l'appel. 

S 6. Urie demaiiclc de commiiiiication peut etre aiiiiiilCc, \ail7 ptxr- 
ceptiori de 1:1 taxe affèrciitc à la conversation, jusqil'aii rrioiiicrit oii 1~ 
deni2iideur est appelé par soli bureau. I,'i\dniiriistraLiori d'oi.igiric 1)citi 
l~ercevoir, sur Ic deniandcur, iinc Laxc sp6ci:ile pour ln rétniiiiércr t l i i  

travail d'enregistrenierit, d'anriulation, etc., de la derilande de corii- 
niuiiicntion. Cetle taxe re5le iil!i.gralcineiit acquise 5 l'Adiiii~ii~!raLio!i 
d'origine. 

:). 7. (1) I,or-,qüc le demandeur ou le dcrii:~ridé refuse la coir\-crs:itiol:, 
In taxe, pour une corivcrstitioii d't~iie diirkc de trois iiiinuies de lu catè- 
gorie dc la convcrsatiori derriandée, es1 applic~uée. 

(2) E n  cas de refus du dcmaiidé, le dcmaridcur eu est ,t\isi.. 

$ 8. (1) ALI niomenl où il foi-n~iilc sa demaiide, le deinaiidetir d'iiiie 
cominuriication a la faculté de spécifier qiic la coriimunicatioii lie "oit 
pas établie après un certain délai qu'il iridique. 



(2) 1.c.s Adriiiriislratioris peiivenl s'entendre pour que, eii cas de iioii 
i t - ~ ~ ~ ~ i i s t ~  (lu deinandcur ou du demandé, il soi1 percu sur le deinandciir 
i I I I ( ,  1 :I ue sl)Ccialc qui ciilre daiis les comptes inleriialioiiai~s. 

( 3 )  Les Adininistratioi~s intéressées fixent, d'un comrnuri accortl, le 
iiioiiI:iiiL et  les hciircs d'appliwtion de celle laxc. 

3 9. (1) Le Icrnps de l'appel d'un abonné esL, de rneine que celui néces- 
\ : I I I  (, j~our appeler, dalis un posle public, un corresporidaiil cri alierilc, 
Iiiiiilé i une ininule de 7 lieures à 21 heures]) e t  à trois iniiiiites 1~ciidaiit 
Ic \  aiitrrs Iieures (temps lbgal du Pays de dcstiiiatiori). 

(2) Ce temps d'appel passé, que la 11011 rkporise provierine du dernt>n- 
clciir e t  du derriandé oir de l'itii d'eux, la deinande de coiiirnuiiicalioii es1 
aiiiiiilée d'office. 

$ 10. Des iiiodificalioiis aux dispositioi-is faisan1 l'objel des 1 e l  9 

ci-dessi1.i p a n x n l  l l rc  apportées, d'lin con~ixiuii accord, ciilreles Aclminis- 
Iratioris intkressées en cc qui coricerric les conversalions origiriaires oii ii 
destiiialion de borrrscs roiaiiiiercialrs, finaricicrcs oii aiilres. 

11. Sauf pour Ics coiivcrsaiions d 'Etal  e l  les coilvcrsalioiis par 
aboiinc~riiciil, les cor reslj»iid:inLs n'ont pas le droi l (lt. proloiigcr 1:i coii- 
versalion, au clcla de six iiliiriiles, lorsqu'unc dcniandc de c.oiriiiiiirii(.a- 
Lioii est eii itislancc~ sur la ou lcs voies cle coininuiiicalioii iitilisé(~~. 

5 1. 1);iiis 1:i derriaride rlc commuriicr-lliori, le poslc de I':iljoiiii& 
deiiiaiidé es1 ùésignk p:ir I c  iiorir du réscaii dcstiiiataire c l ,  si possibie, 
par son inclicalif d'appcl (iiunikro ou leltrc d'appel) prérédi., lc c:i\ 
échéaiil, du nom (Ir :,on bure:tu ceritral. Les poslcs publics tleinaridks 
doivenl être dksigiies par lc iioin du biireaii ceiitral e t  leur iiuiiiéro oii 
par letir cl41ioriiiii:~ Lioii. 

$ 2. Jii  v:ilidilé des deniandcs de corririiuiiicatioii iiiscrilcs polir 
urie journée c l  rion btablies expirc au nioriieiil de la clôturc cl11 service 
de jour dans les burcaiix où le service n'est pas perinaneiil. 

3 3. Le iioiiiljrc des clcmandes de coinrnunicalion C.inariari1 clii i i iC i i i ï  

corrcspondaiit, h destin:\lioii (lu iriline réscati, peul être lirnilé, d'iiii 
coiniriun accord, eiilre les Adniinislratioris iiitéressées. 
- 

') De 7 lieures clu iiiatiri ii 9 lieures du  soir pour les Pays q i i i  ii'oril pas iidoplc 
le cadran de  24 heures. 



Avis cl'appel et prt:anis léléplioniques. 

1. (1) Une deinaride de coininunication peul étre accoinpag~iéc 
tl'uii avis (l'appel oii d'un préavis. 

(2) Uii avis d'appel a pour objet de faire convoquer i i r i  correspondaiil 
j'ar "11 postc public à l'cfîel d'échanger iinc corivcrsation. 

(3) Un prtavis a pour objet de faire prévenir un poste d'abonnk 
q11c le cleniaiideur d'uric conirilunication désire écliaiiger sa conver- 
s:~iioil soit avcc uiic personne d(.sigiiée, soit avec i i r i  poste supplérncntaire 
tl6lcriniiit. 

(4) Les avis d'appel c l  les préavis peuvent êlre admis par arrange- 
iiieiit sptci:il coriclu entre les Admiiiistrations inttrcssécs. 

4 2. Les avis d'appel e l  les préavis sont soiirriis à uiic taxe qui est 
fiskc au Licrs (113) dc l'unité cle taxc, akec taxe iniiiirnuin de cinquaiilc 
cenlinics (O fr. 50). Celle lave est réparlic cnlre les Administrations 
iiit6ressécs suivant la rnCme proportion que les lases des conversatioiis. 

$ 3.  (1) Lcs avis d'appel c l  les pré:ivis rie coiiliciiiicnl que les indi- 
calions suivanles : 

10 iioin du dcrriarideur et, le cas échéanl, sori indicatif d'appel; 
20 nom c l  adresse colnplèle clu destinaluire (cas de l'avis d'appel) 

ou la désignation suffisanle de 1:r personne ou du poste silppléineiltaire 
tle~nandé (cas du préavis); 

30 dans Ic cas de la disposition de la Scclioii L, $ 8, l'licure i parlir 
de lac~uellc 1:i demaridc sera annulée. 

(2) Ces indications sont seules traiisrriiscs (lu bureau cl'origirie au 
1)iireau dcstinalairc. 

(3) Lcs avis tl'appcl c l  préavis sonl irarlsrnis a u s i  vile que possible tfe 

bureau 2 1)ureaii. 
(4) Ils sonl ariiioiicés, rcspeclivcmeiii, par les rilots ((avis d'appel)) 

e t  par le in01 (<prkavis>). 
(3) 1,:) rciilise à doriiiçilc des avis d'appel a lieu dans les coiiditioris 

fixées par I'Adiiiinislration deslinatairc. Il apparlieiit au dcmaiideur 
d'apprécier, au préalable, en tenant corriple des ces condilions, si l'avis 
d'appel ~ ) o i ~ r r a  êlre remis au ilcslinataire. 

(6) Les préavis sont corririîuiiiqiii.5 par Léli,plioiic B l'abonn6 destiria- 
taire. 



('7) Si, poi~r  une raison c~ilelconque, la remise de l'avis d'appcl ii'a 
1111  voir lieu, le bureau cl'origiiie en est iriforriié. T,e cieinandeur esl, 5 son 
i oiii., :ivisé par le bureau d'origine. 11 en est de niêine, cri cas de prkavis, 
\ i  Ic bureau d'arrivée es1 informé que la personne désignée est ahseiitc 
o i i  que la commuriication rie pcilt êlrc établie avec le poslc siipp1ériiei1- 
[;lire indiqué. I)a~is ces deux cas, la taxe de l'avis d'appel ou (lu prcavis 
ii'c*st pas remboursbe. 1,a dcmancic dc cominuriic:itioii e\l :\iiiiuli.c 
(l'office. 

$ 4. Les conversations, qiii îonl suite aux avis d'appel e l  aiix l m -  
:\vis, soiil soumises h toutes Ics rbgles de la correspondance Léléplioiiiquc 
iiilcriia tionale. 

Sectiori O. 

Etabli.ssanrnl ci rupture des conin~rinicuiiorls. 

$ 1. I x s  conversations soumises à une l a l e  soiil i,cliaiigi.es dans l'orilrc 
suivan 1 : 

u )  conversations d'Ela1 urgentes, 
B )  conversations ((éclairs O, 
c/ conversalion., privées urgenlcs, 
d)  conversations d'Ela L ordinaires, 
e) coriversntions privées ordinaires. 

5 2. (1) Les demaiides de comiliuiiicalion (le cas écliéaiil avec avis 
d'appcl ou préavis) e t  les avis cl'annulatioir n'émanant pas du bureau 
tête de ligne de la voie de comrniiiiicalioii iiitcrnalioriale soril transmis 
le plus rapidement possible jusqu'au bureau tête de hçile - côté deriiaii- 
deur - de la voie de coinniui~ication iiiternatioiialc. Ce deriiier I)urcaii 
les classe avec ceux origiiiaires du réseau qu'il desscrl, cri ten:iiiL coinplc 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent e l  de leur lieure de réceptioii. 

(2) Lc hiireau tête de ligiie - côté demaiideur - de la voie cle corii- 
muriicatioii inleriialioiialc Lraiisnict immbdiatcmeiit au bureau é1raiigt.r 
correspondarit les avis d'appel, les préavis et les avis d'ailiiulaliori. 

(3) Les hureaux Lêle de ligne s'entendent pour qiie les comiiiiiiii- 
cations soie111 écliangées dans l'ordre régleiiienlaire. 

(4) Les demandes de cornmunica tioii comprenan 1 les iloins des biircaiis 
d'origine e l  de deslinatioil e t  la désigi~alion du correspondant deinaiiclé, 
les avis d'appel, les préavis et les avis d'aiii~ulation doiveiit être col1:i- 
lionribs par les l~ureaux. 



$ 3. Les convcrsalioiis clc ~ilênie calégorie sont établies en alterilal. 
Toulefois, les bureaux tête de ligne, reliEs entre eux par plusieurs voies de 
coi-i~miiiiicaliori inlerilationales, peuvent, d'iin coinniun accord, spécialiser 
ccrtaiiics (le ces voies pour l'élablisseirieilt de cornniuiiications de transit 
oli I X ~ K  1I'~coulcrncnt d u  trafic dans uii seils uiiiquc. 

$ 1 .  (1) Viic coiiiiriuiiicalion, :ri1 nioiiis, doil Etrc pri.paréc nvanl la 
fin (It, la roi~vcrsalion eii coiirs. 

(2 )  Ida prkparation consiste à eîfccliicr toulci les opcralions iiéces- 
saires pour que les deiis correspondants ((1ern:rnde~ir t'l dcrnandé) coni- 
iiiiiiiirpieiit ciitrc ciix sans occasionner aiicuiie perte de temps. 

(3) Idorsque 1i.s conditions tcciiiiiqiies le permettent, les conversalioiis 
locale\  CI^ ('ours soi11 rompues (l'office au profil des coininunications iiiltr- 
iintioiialci. 

(1) Lc:, coiiiiriuliIcalioiis dbjh préparées ne doivent pas Ctrc rclardées 
:iu 1)i.iii.ficc (le cornrnuriicalioiis cle rang siipéricur. 

(,>) I.'~coiilcinciil d a  trafic, sur les voies de coii~inuiiicatioii iritcr- 
ii:itioilalcs, doil Cire :issiiré tl:ins les 1)iirenux correspondants de telle 
nraiiikrc cju'il iic puissc pas éLre retard&, ~~olaiiirneiil à raison du travail 
q u e l c \  opérdricci orit 5 effectuer. 

(6) 1,:i tlésignation clrilre opénlrices, cle cliayue communication 
s'c.rïc.cliie :lu iiioyeii ii 'ui~ iiuinéro d'ordre allribuék celle cornmuiiicalioii. 

$ 3. Lcs coinmuilicalioiis téléphoiiiqucs sont établies par la voie 
coiivcirrie. Eii cas de d6raiigenieiit ou d'eiicoiiibreiiierit, elles peiivenl, 
scloii les :irraiigerrients pris B ce1 égard, Ctrc &Lal)lies p:tr uiie aiilrc voie, 
i~ioir i~i inir i  les lavcs pri.\~iics p:ir ces nrraiigeniciil\. 

6 Ci.  II (loi1 être répoiidn iiniriédiatenicnt a n s  :rppels siir les voics de 
coiuiiiuriicalioii inlernalio~iales. Si le bureau appel6 rie doiirie pas de 
ri.~)oii~c, aprcs iiii Lenips d'attenlc conveiial)le, il est iiivitk par une aulre 
vole ii.léplionjquc ou, s'il ri'en existe pas, p,ir Lkii.graplic, h reprendre le 
sers icc \ur la \oit, en que\lioii. 

$ 7. (1) I,v, hi~rcaux tête de ligiie vkriliciii si i'audilioii eiilre les cor- 
respoiid:lnts es1 satisfaisanle; ils notenl les Iicurcs de misc en comrriurii- 
cation c l  tlc iiii de conversaLion, et, en oulrc, Ic cas i.cliéaiit, la période 
dura111 laqucllc l'nudilion a élé insuffisante. 

(2) Le signal de fin de coiiversaiion doil êtrc doiiiié par les corres- 
pollda1il-ï. Clincuii des bureaux eslrêrnes cii fail part iniinédiatemcait a 



( I I I  I i i i i  ( ,:III lCle de liçiie. Le bureau tête de ligne avisé le premier fait 
t I I I I I I I I  (s I ; i  coini~iuilication. 

\ S .  1,ts Iîiireaux oiiL le droit de couper d'oîfice une conversation 
I I I  I \  t a (  ( ~ L I C  SI durée atleirit G minutes et  qu'une aulre demande est en 
1 1 1  I 1 1 . t  !':IL ioii. Ides correspoi~danls sont avises. 

4 O .  (1) T,cs I~ureaux LCte de ligne de la voie de corrin~iinicalion 
i iii tti.ii:l lioii:iIc prciincnt riole des 61émci~ls riécessaires l'élablissemen L 

I I ( * \  ( .oiill)[e~ 1iilernalioi1a1151 e t  des incidents dc service. 
(2) Ide% I,ure:lux Lêtc de ligne iixerit, d'il11 coinmun accord, la durée 

1 1 t h  l o~ i lc  coi~vcrsatioil dont la durée est supérieure a 3 minutes. Ils s'en- 
II-iitlcill \tir la (Iiirée 5 porlcr cii comple lorsque 1a con~crsation a kt6 
tlillicile. 

(3 )  P,ii cas de divcrgeiice ciilre les I~iireaiix tele de ligne, l'avis clu 
I)iirt>aii Lêtc de iigiie - côté demandeur - prkvaut. 

( 4 )  Le.; burcaiix Lêie de ligne fixeril journellcrneiit, par léléphone, 
: ILIX 11ciii-es tic fnihle trafic, le niornl~rc drs iniilules dont la Laxe doit 
cXiilrer (Iaiis les C O I ~ ~ ~ ) L C S  internaiionaltx. 

(5) Pour tl6lerriiiiler ce iiornbre, i l  est tenu cornptc des cocîficients 
coricçporitlant il chaqne c:rléqoric de coininuriicatioii (kclair, urgente, 
avis tL';ippeI, ~xi.nvis, etc.). I,cs miniilcs soiil, pour cliaque pi-riode 5 
i:trif kgal, çrozipbcs par "O"" de desli~ialion. 

5 10. Polir la prkparaiioii, l'établisserricnt e t  la rupture des com- 
iiiiinic,alioiis, la langue française csl uliliséc entre Administrations de 
lailgiies tliffi~sciiles, 5 riioins d'accords par liculicrs ciilre elles pour l'emploi 
d'au trcs Iai~guei. 

>eclioli P. 

Bc;icrrcs r1 rcmbon~scrnc)nts. 

9 1. i i o r ~ q ~ t e ,  du fait (ILI service Lcléphoniquc, i ~ n c  demande de coii- 
vcrs:ilioi~ ii'cst pas suivie cle la mise en corriinunicalion avec le poslc 
deni:iridC, ln laxc n'es1 Pa\ :~ppliqiiGe. Si le monlanl de la Laxe a été 
\ CTS~., il rlsL reiri1;oursé. 

5 2. (1) Lorsque, de, Ic conirneiiccrncnt d'iine cominünicaLio11, les 
coiitlibionï cl'niidikion ne sonl p:iï s~iffisantes, la Laxe ii'csl paspcrcue. 

( 2 )  Lor~yile, au cours d'urie coi~vcrsaiion, les correspondarils épron- 
vcili, clri fait  LI scrx ice Lt:lbphonic!iic, des difficulti.s, une coinpcnsa- 
Lioii c \ l ,  ;irilailL que poc.iible, aceord~c im~iii.dlaLement. 



(3) Quand la compensation n'a pu êlrc doiiiiée, la Laxe peul iio 

être appliquée si la durée de l'audilioir suffisaiitc n'a pas a t te i~i l  Iioit. 
minutes; elle peut être réduite à la Laxe corresporidant à la cli1ri.e dc 1':iii 

dilion suffisante si celle-ci a été [l'ail inoirls lrois rilinutes. 
(4) Le deinandeiir d'une comrnuiiicalioii i ~ c  peul exiger l'applicalioii 

des dispositions (2) c l  ( 3 )  ci-dessus que si lcs bilreaux ccnlraiix oii, I t *  

cas Gchéant, les posles publics iiitércssés ont kt6 invités à colistaler l'irisiil- 
fisance de l'audilion ou les difficullés survenues pendant la coiivcrsalioii. 
Il est pris ilote de ces iricidcnls. 

(5) Lorsque, dés le commciiccrneiil d 'u i~e coiilri~unicalioii, les l>urcaii\ 
centraux constalerlt que les coiidilions d'auditioii ne poiirroill pas Ctrc 
suffisantes, la coininuriiealiori es1 roiripue :ifin (l'éviter Loiit retard dail5 
l'élablissenienl des autres comrnuiiicatioiis. 

3. 'Foule réclanration faite aprCs rupture de la coiilmi~riicalioii est 
instruite par le bureau d'origine. Les bureaux tete de ligne correspondciil 
directeii~erit entre eux à l'effel de reciieillir les renseigncineiils cliii 
peuveiit êlre nGcessaires a l'eriquêtc. Les dégri.vcments sont accorc1i.i 
par l'hdministratiori d'origine et  sont h sa cliai-ge. 

Sectiori Q. 

Conzptabilif6. 

(1) Les taxes Lél6phoiiiques font, de la part  de cliaqiie Adiniriistra- 
tiori, l'objel d'un cornptc spécial iiidépendarit du complc télégrapliique. 

(2) Le règlement des coinptes téléphoiiiques es1 effectué suivant les dis- 
positions appliqiiécs pour les comptcstélégrapliiqucs (voir Chapitre XXVII). 

Section H. 

A rchiues. 

1,es bordereaux qui ont servi A l'élablissenieiit des comptes 1616- 
phoniques interiiatioriaux soiil conservés pendaiit douze inois. 

Section S. 

Co~niiP consultatif international des cornntunicntio~tï f(;léphoniqrics ù grnndr 
distancc. 

( 1 )  Il est constitué 1111 Comité consullatif interiiatioiial des coirin~iiriica- 
tions téliiphoiîiques à grande distance, cliai-gé de l'étude des dispositions- 



I \ 1". , i~ql:r ii l les clucslions Iccliniques c l  d'exploitatioii de la téléplioriie 
I 111  1.1 i i : \ i  ioiialr ii grande dislaiice. Cc Comité est forrné d'experts des 
\ I I I I I I I  i~li~alioris léléphoniques qui dklarenl  vouloir y pltrticiper. Celte 

( I I  c~l.~i~:ilioii cst adresséc à I'Adrninislralioii du Pays où a itlé teniie la 
~l~.i.iii(.i.c (:oiiîérerice t6légrapliic1iie ir~leriiationale. 

( 2 )  (:c (;ornilé ceiilrali~e toiis les rcnscigrieiiieiits qui Iiii son1 néces- 
,. I I I . ( % \  pour l'éliidc; de la léléphonie 5 graride clisiance cl itinet des avis sur 
Ii.\ cltwslioii~, concernant la téléplioriie iritcrnatioriale. 

(:i) Le Coriiili. coiisullalif inLeriiationa1 des conimt~iiicalions 1616- 
~)lioiiiclucs ù granide dis!arice clroisil con hureau, Clahlit lui-même son 
I i~glc~iricul i~itérieiir e t  ses iii6Liiodes de travail. 

(-1) Les frais du Coinitis coiisiiltalif iiilernaliorial sorrl supportés par 
I ( > \  Xdniiiiistralioiis parlici~):liiLes, d'aprcs le niodc de répartition fixé 
tl:iiis le riaglemciit iiitcrieur tludit C;oriiit6. 

(3) Le Conli té colisull alif inleriialional correspond direclcmeril avec 
loutes les Adrnii~islrations qiii pnrticipeiil à ses travaux. 

(6) Il corn~nuriiqile toiis les avis qu'il émet an  Bureau iiiternational 
qui les pahlie clans le .Toiiriial 1Clégrapliiqnc.. 

Secliori 1' 

Dispositions qin:nérnle.s. 

Iles tlispositioiis (lu R6glement qiii ne sont pas contraires aux slipu- 
latioris de ce Chapitre e t  qui se rapporleiil aiix mêmes objets que celui-ci 
solil applicables au service téléplioriic~iic. 

CHAPITRIT XXT'. 

Archives. 

Délais de conservation des archives. 

I.cs origiriaux des Lélégrainines e t  les docuiiierits y relnlifs, retenus 
par les hdiiiiiiislrations, soiit conservés jusqu'à la liquidalion des eoniplcï 
qui s'y rapportent, et, en tout cas, au moins pendaiit dix mois, à compter 
du  niois cpii sui1 le mois de dépôl du tiilégrarnine, avec toules les pré- 
cautions nécessaires au point de vue du secret. Cc diilai iniriiinuiii csl 
fixé A 15 mois pour les radiolélégranimcs. 



AHTICLE 73. 

Communication des originaux. Délivrance de copies des télégrammes. 

$ 1. (1) I,cs origiriaux ou les copies des t6légrainmes ne peiiveirt être 
coininiiniquks qu'à l'cxpéditeur oii au destinataire, apriis constat:llioii 
de leur identité ou hien au fondé de poiivoirs (le l'un cl'eiis. 

(2) Une taxe inaxiinuril de un franc (1 fr.) petil ètrc perçiie pour ccttc 
coniinu~~icalion. 

S 2. Dans Ic délai miriimuii~ fixé poiir In coiiseivatioil des :trcliires, 
l'cxpéditeur e t  le ciesiiiialaire d'un Lélégrainine ou lems foildés dc p o u r o i r ~  
ont le droit de se faire délivrer de5 copies, certifiées coiiforincs, oai des 
pliotograpllies : 

a) dc ce télégramme; 

b) dc la copic d'arrivée si cette copic oii 1111 double de ccllle-ci 
a &Lé conservée par 1'Admiiiislratioii de dcsliriatioii. 

$ 2. (1) Il est percu, poiir Louic copie d61irrCe conlorrnérneiit à cet 
"13r3inni e Arlicle, iin droii fixe de ciiiquantc. ceiiliincs (O Ir. 50) par li4i, 

ne dépassarit pas 50 rnots. An delil de 50 mots, ce clroil est augmclatk clc 
cinquante cciitirnes (O fr. 50) par siiric ou fraction (le serie de :>O niots. 
Ide minimurri de perceptioii est de un franc cincliiaiite tciitimc~s (1 Ir. ,?O). 

(2) Ide pi-ix des pliotograpliie:, ci'originaiix »LI dc. copici cJsL f i l& par 
1'Acliilinistratioir qui di.Iivrc ces photograpl-iies. 

S 4. Les ,2di1linistrations ti.légrapliiqi~cs iie sont lriiues de doiincr 
coiniilunication, copic ou plioLogrt\pliie drs pitces désignées ci-dessu5 
que si les espéditcurs, Ics destinataires oii leurs ayants droit fouïriis5eiiL 
les indications i~Ccrssaires poiir trouvcr les télégramilies auxquels se 
rapportent leurs deiiiandc~. 

CIIIZPITI:I S ' i \ ' I .  

13étaxes et remboursements. 
- -  - 

A R T I C L ~  74. 

Détermination des cas de remboursement de taxes. 

1. Sont remboursés 5 ceux cliii les orlt versCs, 5 la suite d'une cic- 
mande de rcriibourscrncrit ou d'une rCc!ainaLloil ~ i s a r i t  l'ciéculioia du  

servicc : 



a) la taxe intégrale de Lout télégrainme qui, par Ic fait du servici, 
i i~lCgrapliique, n'est pas parvenu à destination; 

h )  la taxe intégrale de loiit télégramme arrêté cii cours de tr:iii\- 
iiii\sion par suite dc l'interruption d'une vois e l  dolit l'expéditeur a ,  
~)oilr cc. fait, deriiandé l'anriul a t' ion; 

c) (1) la taxe ii~tégrale de tout télégrainine qiij, p:ir la faute du 
scrkicc télégrapliiqiie est parvenu plus tard qu'il ne serait parvenu par 
la postc, ou dans tous les cas s'il n'a é.16 rcinis au deslinalaire qu 'aprk 
(in délai dc:  

10 12 licurcs, s'il s'agit d'un télégramine C.clia11gé ciitre dcuv 
I'ays d'l<uroltc limitrophes ou rcliPs par iiiic \.oie cle conirriiinicatiori 
directe; 

20 2 1 11cilres, s'il s'agit d'un télégramine kcha~igk eiilre deux autre\ 
Pays d'Eiirope, y coinpris I'hlgéric et  les coiitr6es qui se scroilt rai~gCcs 
d:ins le r'giiric européen; 

30 24 Iicures, s'il s'agit d'un télégramme écliangé. critrc deux 
Pays Iiors d'l5urope linlitroplies ou reliés par uiic voie dc corrimuiii- 
cation direct?, cii ce qui concerile les télégrammes A plein tarif: 

40 qil:ltrc foi:, 2-1 Iieures, s'il s'agit d'un ti.légraiiinic difîérk: 

50 dciix lois 32 lieures dans Lous les autres cas. 

(2) Ida clurée de fermeLure des burc:lux. cluaiid elle est In c:liise di1 
retard, la diir(.e di i  trairsport par exprhs, le lenipi cn~ployc pour 1:i 
traiizrnissioii maritime des télégrarnmcs inaritiincs ainsi que la diirec. 
clii séjour (le tcs télégrammes dans iiii sémapliorc, daiis tinc 5tatio1i 
c6Lii.l-c ou 1i bord d'un navire rie sont pa\ comptés c1:iiis Pes rIC~i:iisiirdic~iic~. 
~i-d~scii<r.  

(3) I,c.\ di.lal3 rnciilionnks aux 20, 3" ct 50 ci-c!cssti.; sont rcduilr, 
tlc ii~oitic poirr Ics lél6grammes d ' l ~ t a l  pour le.?yilels il ii'a 1x1s éIc 
rerinilcib nu E)éiréficcx <lc<, disposilioiis dc l'ilrticlc 5 d~ .  Ia Cori\~cnlioii, 
Ics lkli-graiiiinci urgcnl5 et  les avis de servicc LazPs. 

t i )  la l:i3:i de toiile parkie du  texte d'un tklégram~ilc eii I:ii~g:iqc, 
secrct  cc col8alioiiiicirient ou d'iiii Lé1égrnmme en l:riigage cl:iii. (lui. 

par snilt. d'errcuis dc traii:,inissioii, ri'a pu rnanifestchnlcrit rciiiplrr : \OI I  

objct, h riioins cIiie Ics erreurs ii'aiciit élk rectifiées par avis tlc 7 c . n  r l  t 

taxé: 



c) Ia taxe accessoire applicable à un service spécial qui n'a 1):1\ 
(,Lé rendu, ainsi que la taxe de l'indication de service taxée corrch- 
po~dante .  

1) (1) les soinrnes versées pour les avis de servicc taxés deniandaiil 
la répétition d'un passage supposé erront': si la répétition n'est pas 
conforme i la prenliilre Lrailsmission, mais soiis la réserve qiit, dans 
le cas oit c~uelc~~aes mots auraient éLé correctcment et  les autres in- 
correcicineiit reproduits dans le lélégramnie primitif, la taxe des mols 
correctcinent Lransmis la prernikre fois n'est pas remboursée. 

(2) Toutefois, la taxe des inots corrccieineiit transmis doit 6tre 
reiiiboursée quel que soit le larigage dans lequel est rédigé le télé- 
gramme si 1'Adrniiiistration intéressée reconnaît que lcs alléralions 
commises emp6cliaienl de saisir le sens des mols qui n'avaient pas 
kté dénaturés; 

q) la taxe intégrale de toul autre avis de service Laxé télégrapliicliie 
oii postal, dont l'envoi a été riiotivé par Urie erreur de service; 

11) le montant inlégral de toute somme versé? d':rvance eii vue 
d'une réponse lorsque lc destinataire n'a pu faire iisagc du bon ou l'a 
rclusé et  que ce bon se trouve entre les mains du service qui l'a délivré 
ou est restitué à ce service avant l'expiration d'un delai de six inois h 
partir de sa date d'émission; 

i) la taxe afférente au parcours électrique non effectué lorsclue, 
par suite de l'interruption d'une voie téléqraphiqne, le télégramme 
21 été acheminé sur sa destination par la voie postale ou par un autre 
inoyeri. Toutefois, les frais déboursés pour remplacer la voie télé- 
g r q ~ l ~ i q u e  primilive par un moyen de transport quelconque sont 
dédiiits de la somme à rembourser; 

i )  la taxe intégrale de tout télégramme avec réponse payée qui 
maiiifesterncnl ri'a pu remplir son objet par suite d'une irrégularité de 
service qui justifie le remboursement de la taxc versée pour la réponse, 
ainsi que In laxe intégrale de toute réponse payée d'avance qui maiii- 
festeinerit n'a pu remplir son objet par suite d'une irrégularité de 
5ervice qui justifie 1c reinboursement de 1:~ taxe di1 télégrarnme- 
demande ; 

1;) la taxe du ou des inots omis dans la trr:nsriiissiori d'un tél6- 
gr:uriine Iorsc~u'elle est égale ou supérieure à tleux francs (2 fr.), à 



i i ioi i is  que l'erreur n'ait été rélnrée au moyen d'un avis de servicc 
I:iu(.; 

1) la differeiice entre la valeur d'uii bon de rcponsc et  lc rnont::iiL 
tlc la taxe du télégramnie affraiiclii au i~ loyc~i  de cc bon, si celte tlil- 
li~rciice es1 au moins égale h deux francs (2 fr.) (Art. .52, S 2); 

nl) la taxe iiitkgrale de tout lélégrarninc arr$te par apl~licatioli 
(les tlispositioils des Articles 7 ct 8 de la Conveiition; 

I I )  la part de laxe due pour tout télégramme niiiiulé (Arl. 1.5, 
$$ 2 et  3).  

5 2. (1) Lorsqu'unc slatiori côtière fait conriaîlre au bureau d'origiiic 
clu'uii radiotélégrainine ne peut être trausmis au navire destinataire, 
I'AdminisLratio~i du I'ays d'origine provoqce aussitôt le reilibourseincril 
a l'expéditeur des taxes côtières et dc bord relatives ce radiotC.14- 
gramme. Daiis ce cas, les taxes rcrnboursécs n'enlrent Ilas daris Ics 
comptes radiotélégraphiques (Arl. 64, $$ 15 et  1G), inais le radiotéle- 
grarnine y est meiltioriiie pour niérnoire. 

(2) Lorsque I'accuïé de réceptioii d'un radiotélégramine il'esl pa5 
parvmn ii la station qui a transmis le radiolélégrami~ie, la taxe ii'es1 
remboursée que lorsc~u'il a éLé établi que le radiotclégramme donne Iieii :I 

rembourserrierit. 
ji 3. Daiis le cas de iemboursenieill particl d'un télégramine 1iiulLil)lc 

le quotient obteriu eii divisant la Laxe totale perc;ue par le nombre dc5 
adresses cléterminc 13 taxe afférente B cllaque copie. 

$ 4. Daris lcs cas prévus par les alinéas a), i l ) ,  c), d ) ,  i) et 1;) tlil 9 1 
de cel Article, le re~iibourscinent lie s'applique qu'aux télégrainriles i1i2ineo 
qui iic soilt 1)aqjarveilus ou qui oiit été aiiiiulés, retardés ou déiialureh, 
y coinljris les Laxes accessoires non utilisées, mais non aiix correspoii- 
danccs qui nuraierit 9ti: motivées ou rendues iniitilcs par la lion rernic3c,, 
le retard oii l'alléraliori. 

5. Lorsque les erreurs iriiputables au service télegrapliicjue oiit (~IC, 

réparécs IIar avis de service laxés dans les d9lais résultaiil de l'aljpli(:~- 
tion du ji 1, litt. c )  et cornplant à partir de l'licurc de dépôt dii Lélégrniiiiiic~ 
primitif, le rcinboiirscinent ne porlc que sur les t a ~ c 4  de ces avis ci(' s(\i.- 

vice. Aiicun rernhoursernrnt ri'est dîi pour les télégrainiiic\ :iii\cliic%ls 
ces avis se rapportent. 

5 6. Aucun reinboursenierit n'est accordé pour les 1i.legraii1iiir.s i (TI i i  I -  

catifs qui, au lieu d'être écliaiigés de bureau à bureau sous foriiie (t'avis t l ( ,  



service taxé (Art. 19) ont été échangés directement cntre l'exl~éditciir 
et le destinataire. 

$ 7. (1) Les dispositions de cet Article ne sont pas applicables au\ 
télégrammes empruntant les lignes d'une Administration non adhérriili. 
qui refuserait de se soumetlre à l'obligation du reinboursement. 

(2) Toutcfois, les Administrations adhéienles ayanl participé à la 
transmission abandonnent leur par1 de taxe (liiarid le droit au rcrnbourse- 
incrit se trouve établi sauf les cas prévus :I 1'Ai.t. 76, $1 (1). 

ARTICLE 75. 

Procédure applicable aux remboursements. 

$ 1. 'Toute réclamation en remboursenierit de taxe doit etri. forniée, 
sous peiric de déchéaiicc, avaiit l'expiratjoii (l'un clélai de si:\ moi4 9 
par'lir (le la date de cltpôl du tklégrainrr~c. 

$ 2. (1) Tolite réclamatioii doit être présentée l'hdniiiiistratioir 
d'origine et  être accompagnée des pièce4 probantes, s:ivoir: uiie déclara- 
tion écrite du bureau de destination ou du destinalaire, si le lklkgïarnme 
a éli. retardé ou s'il n'est pas parvenu; la copie rcrili.;cl .III dt)sLiiiatairc, 
s'il s'agit d'altératioii oii d'omission. 

(2) 'Foulefois, la réclamation peul être préseii1i.e par le d(..liiiatairc 
à I'Administratioii cle destiiialion, qui juge si ellc doiE JT doniicr suile oit  

la faire présenter :I 1'Adniinistr:ltion d'origine. 

$ 3. Lors dc la présentalion d'une dernaiidt. de rcillhoiirsernenl, il 
pcrit être perqu sur le récl:~rnant unc taxe ui~iîorme de réclainaliori 
s'6levaril à un fraiic (1 fr.) au rnaxin:um. 

$ -1. Lorsqu'uiie réclttïnation a +té reconnue fondéc parlci Lldiiiinis- 
tralioris in té res~~es ,  la taxe du télégramine es1 rcmboiirséc par l'ild- 
miaiislratioii d'origiiie e t  la taxe dc réclartiatioii, s'il cri :r étt. percii ilne, 
est restituée aia réc1aril:trit. 

5 5. Le droit au reniboursemeiit est prescril aprks uii ciC1:ii cic \lx 
iiioj, à partir dc In dalc de la leltre par laquelle l'expéditeur c.t iiifnrine 
que le remhourscmciit lui a ééé accordé. 

3 6. L'cspédiéeur c~iii iic réside pas dalis le Pays où il a dei~oir soli 

Lelt\gra~iime peut faire présenter sa réclamation i~ I'Adiniiiistration d'on- 
g ~ n e  parl'iiiter~nédiaire d'une autre Admiiiistratioii. Daris ce ca5, l':Id- 



1111111\1i.;ilioii qui l'a reyuc, esl, s'il y a lieu, chargke d'effectuer lc rciii- 
l l l l l l l~\~~ll l<~~lt .  

4 7. I,es r2clainatioiis coiiiriiuriiquecs d7,2drniriistratioii :I Xdriiiliis- 
ti.itioii soiit traiisiilises avec uii dossier roriildet, c'est-a-dire clu'clles 
i ciiilic~iiiieiil (eii origiiial, eii exlrai l  oii eii copic) toutc5 les pikces oii 
I i $ i  1rc.s qui les coiiceriiciil. Ces pil.cc5 doiveiil être :~iialysées cri fraiiyais 
Ioi~sclu'elles ne soiit pas rvdigéei daiis cette languc ou dail5 uiic I:\ril,rlie 
i o i i i~)r~se  dc Loiiles les Adiniriistralioi~s iiiléressécs. 

$ S. 1,'AtliriiiiistraLioii qiii reyoit une deriiuiide cil reilibourseineiit 
i l ( ,  Ici 1:ixe pnyec 1 1 0 1 ~  1ux répoiisc peut la Lransliietlre rlireclcmeiit h 
I \tliniiiistr:ilioi~ cpii Zr émis le 1,011. Ccttc derriikre hdniiiilstratioii pro- 
\ oqlle Ic rcinboursrmciit de celte laxe, \oit el1 doniiaiit 1':iutorisalion de 
1)orlcr Ic iiloir1:iiil h soli debit par la voic des différeiitei ,\dmirii~tralions 
iiilcrniédiairvs, soi1 clii f:~isaiit 1):rrvciiir cil rnaiid:iL- oste te, directeinci11 5 
1 '  \dmiiiist rnlioii (l'origine Ic niolilnri l icnibourscr. 

31~rl IC 76. 

Détermination de l'Administration qui, dans chaque cas, doit supporter 
le remboursement. 

$ 1. (1) loiiLc\ les fois que le rei~ilioiirsciiieiii (Ic tasc  c\ t  Iti coiise- 
quciice tl'unc erreiir du î c r ~ i c c  t éli.gr;\l)liiqi~c il es1 supl~or té  par l',lcliiiiiiis- 
Iraliori d'origine lorsqiic la aoriiiric 11 rembourser ii'cxciide pas ciriq 
Pr:iiic\ (5 fr.) pour Ici tclegr:1iiiilxr~, ii plein tarif e l  dcirx fraiics (2 fr.) 
pour les 1i.lkgrnnimcs & tarif réduil. 

( 2 )  Daiic tous les cas oil 1:i s»iiinicl :i rciiil)oiirsc~r depasst. ciiicl fr:iiics 
(,5 Cr.) oii tleiiu kraiics (2 Ir.), \iii\nrit Ic, c:r5, le rcrnboiirceiiieiit est siil)- 
porte par le5 dilfereiites AldiniriiilrnIioi~s üyaiit participi: I'ncliciiiiiie- 
ineiil dii tcli.graininc, cliacilitc tl'cllcs ab:iiicloii~iariL les t:i*itx', oii p:ir l (les 
taxes cliii 1111 nvait31iL blé :itlribii6es. 

3 2. (1) T,',\diiiiiii\tralioii d'orlgiric rciiibourse les L:iws s:iiis ciic~iièlc 
l~rb:~lable, SI : 

(1 )  ci1 cas de iioii reiilise, 1'e:~pétliteur preserilc unc déc.1:ii:iLioii 
di1 biircau dcstiriat:iire, aLtest:iiiL qiic le LLléjiramrric ii'esl p:is :iriivc; 

1)) eii c.:r:, de retard ou d'alléralioii, l'expkditcur proiivc irrcrii- 
sal-~lcincnt ce retard oii celte :rltértiLioii eii prksentaiil ln copiv (1''ii'- 

rivée c1:i Lélkgramnic; 



c) en cas de non emploi du honi de réponse, l'expéditeur présenlr 
ledit bon. 

(2) La décision de I'Adrninistration qui rembourse est sans appel 
lorsque le remboursement a été fail conformément au Rhglement. 

5 3. Lorsque le renibourseinerit doit être supporté par les différentes 
Admiiiistratioriç intervenues dans la Lraiisinissioii, 1'Admiiiislration d'ori- 
gine fait suivre la réclamatioil aux Admi~iistrations en causc en vue di. 
l'application du 1 (2). D'autre part, l'Administration d'origine se réserve 
la faculté de faire suivre toutcs réclamations lorsque, dans l'intérêt du 
service, elle juge une enyuElc nécessaire. 

S 4. Le remboursement de la taxc accessoirc applicable un service 
spécial non effectué est 5 la cliarge de l'hd~ninistralion an profit de 
laquelle cette taxe accessoirc a été dkvolue, sauf le cas prévu au 

s' 1 (1). 
5. Dans les cas envisagé? au 5 1 (2), lorsqu'lirie rkclamation a ét6 

présentée et  mise en circulation dans les délais fixés par l'Article 75, 1, 
e t  que la solution n'a point été notifiée dans le délai minimum fixé pour 
la co~iservation des arcliivcs, 1'AdmiriislraLioii qui a reçu la réclamatioii 
rembourse la taxe réclamée c l  le reinboursemen1 est mis 5 la cliarge de 
l'Administration qui a retardé l'instruction. 

$ 6. Les remboursements de laxes d'avis de service taxés sont sup- 
portés par l'Adrni~iislralion qui a perçu ces taxes. 

AHTICLE 77. 

Détermination de l'Administration qui doit supporter le remboursement 
en cas d'arrêt des télégrammes. 

(1) Ide remboiirseineiil de la laxe de tout télégramme arrêt6 eil vertii 
des Articles 7 ct S de la Coiiverition est la charge de 1'~~dininisLratioii 
qui a arrêté Ic télégramme. 

(2) Toutefois, lorsc~ue celte Administration a notifié, conlorinément 
à l'Article 8 de la Conveiitiori, la suspension de certaines ctitégories de 
corresponda~ices, le rernboursemeiit des taxes des télégrammes de cette 
catégorie est supporté par l'ildminislration d'origine A parlir du lcnde- 
main du jour où la iiolificalion lui cst parvenue. 



CHAPITRE XXVII. 

Comptabilité. 
(Ari ic le  12 de la Conuenlion.) 

ARTICLE 78. 

Indication des Administrations qui établissent des comptes. 

3 1. Le franc, tel qu'il est défini par l'Article 24 sert d'unité monétaire 
ci:iiis l'établissement des comptes internationaux. 

5 2. (1) Sauf entente contraire, chaque hdminislration porte les 
~) :~r l s  de taxes qui lui reviennent, au débit de l'Administration avec 
laquelle elle correspond directement et, le cas échéant, les parts de taxes 
afférentes aux parcours a effectuer au delà de son territoire, pour tous 
les télégrammes qu'elle a reçus de cette Administration, sans tenir compte 
des réductions accordées aux télégrammes d'Etat sur certaines lignes; 
ces réductions font l'objet d'un règlement spécial entre les Adminis- 
lrations intéressées. 

(2) En ce qui concerne les communicalions par fils directs entre deux 
Pays non limitroplies, l'Administration qui a reçu les télégrammes dresse 
le compte des taxes dues, pour tout le parcours jusqu'à destination, en 
indiquant séparément la part qui revient a cliaque Administration 
intéressée. Après acceptation de son compte par 1'Adminislration qui 
a transmis les télégrammes, l'hdminislralion qui l'a établi en envoie une 
copie à chacune des Admii~istrations intermédiaires. 

(3) Chaque Administration débite celle qui la précède des parts de 
taxes qui lui revieririent à elle-même et  dcs parts de taxes afférentes au 
parcours au delà de son territoire. 

3. Les taxes terniinales peuvent être liquidées directement entre 
lcs Administrations extrêmes, aprés entente entre ces dernières et  Ies 
Adminislrations intermédiaires. 

3 4. Dans le cas d'application de l'Article 92, l'Administration con- 
tractante en relation directe avec l'Administration lion adliérente est 
cliargée de régler les comptcs enlre celle-ci e l  les autres contractants aux- 
quels elle a servi d'iiitermédiaire pour la transmission. 

3 



ARTICLE 79. 
Etablissement des comptes. 

§ 1. Les comptes sont établis d'après le nombre de mots transmis 
pendant le mois, distinction faite des diverses catégories de télégrammes 
et, éventuellement, compte tenu de certaines taxes accessoires. 

$ 2. Les taxes accessoires, a l'exceptiori de celles qui font l'objet 
de l'alinéa suivant, sont exclues des comptes ainsi que les taxes non 

21) 2 ,  recouvrées par le bureau d'arrivée e t  perçues par un autre bureau. Sont 
également exclues des comptes les taxes relatives aux avis de service 
taxés et aux télégrammes dont la taxe, conformément aux dispositions 
du Règlemelit, n'a pas été encaissée par le bureau de départ ou le bureau 
de réexpédition. Cette règle comporte les exceptions suivantes, dans 
les deux régimes: 

a) la taxe spéciale afférente au collationncinent des télégranimes 
est portée dans les comptes et répartie entre les Administrations 
intéressées proportionnellement à leurs parts normales; 

b) la taxe perçue d'avance pour une réponse payée est portée 
dans les comptes et appartient intégralement à l'Administration 
destinataire du télégramme avec réponse payée, sous réserve de l'ap- 
plication des dispositions des Articles 74, S 1, et 75, 5 8, visant le rem- 
boursement éventuel de tout ou partie de cette somme; quant à la 
taxe du télégramrne payé en totalité ou en partie au moyen d'un bon 
de réponse, elle est comprise dans les comptes e t  réparlie entre les 
Administrations intéressées comme si cette taxe était payée en iiumé- 
raire ; 

c) les taxes afférentes aux transports par exprès et aux transports 
par avion sont portées dans les comptes et ces taxes reviennent inté- 
gralement à l'Administration à laquelle appartient le bureau télé- 
graphique d'arrivée. 

$ 3. Les taxes qui n'entrent pas dans les comptes sont conservées 
par l'Administration qui les a encaissées. 

$ 4. (1) Dans les correspondances entre Pays d'Europe (y compris 
l'Algérie et les contrées hors d'Europe qui se seront rangées dans le 
régime européen) lorsque la transmissioii s'écarle de la voie qui a servi de 
base a l'établissement du tarif, la taxe restant disponible à partir du 
point où cctte voie a été abandonnée est répartie entre les Administrations 
qui ont concouru à la transmission du télégramme, y compris celle qui 



r i  t.flrc.iu& la déviation e l  les Compagnies de câblcs sous-marins et  de 
ti~l(*gr;~l:l~ie sans fil intéressées. Cctte réparlition s'effectue au prorata 
III+ I:ixes élémentaires normales. 

(2) I x s  disposilions ci-dessus s'appliquent également aux lélé- 
gi.;imrncstrransmis par unc voie plus coûteuse dans les conditions indi- 
tl~ii'cs à l'Article 43, $ 2. 

(3) Ilans ce dernier cas, aucunc Administration ne peut, du fait de 
I ; I  déviation, recevoir une taxe supérieure à celle qu'elle aurait reçue 
t , i  Ic lélégramme avait été transmis par la voie interrompue. Si la taxe 
tlc la voie réellement suivie est plus élevée, c'est la taxe qui aurait été 
1)crçue normalemerit qui doit entrer dans le total dcs taxes à partager au 
prorata, comme il est dit ci-dessus. 

$ 5. Lorsque les télégrammes échangés entre Pays limitrophes em- 
pruntent une voic détournée, l'Administration qui reçoit les télégrammes 
débite celle qui les lui transmet du moiilant des taxes normales dans les 
conditions prévues par l'Article 78, sauf arrangemenls spéciaux. 

$6 .  Sauf daris le cas visé ail $ 4 (2), dans la correspondance origiiiairc 
ou à destiiiatioii des Pays hors d'Europe (à l'exception dc l'Algérie e t  
des conlrkes hors d'Europe qui se seroiil rangkes dans le régime européen), 
lorsqu'un télégramme, qucl qu'il soit, a élé lransmis par unc voie plus 
coûteuse que celle qui a servi de base à la taxe, la différence de laxe est 
supportée par l'Administration qui a dévié le télégramme, sauf recours 
contre l'hdmiiiistration à qui cette déviation est imputable. 

7. La taxe qui sert de basc à la répartition enlre Adminislrations 
es1 celle qui résulte de l'application régulière des tarifs btablis entre 
les Administrations intéressées, sans qu'il soit tenu compte des crreurs 
de taxation qui ont pu se produire. 

§ 8. Toutefois, le nombre de mots annoncé par le bureau d'origine 
serl de base à l'application de la taxe, sauf le cas où, par suite d'une 
erreur de transmission, il aurait été rectifié d'un commun accord entre lc 
bureau d'origine et le bureau correspondant. 

Dans le régime européen, les comptes peuvent être établis d'après des 
moyennes. 

g 1. Dans le régime européen, les Administralions peuvent, tl'iiii 
commun accord, régler les comptes d'après le nombre de télégrammes qui  



ont franchi la frontière, chaque télégramme étant considéré comme 
comprenant le nombre moyen de mots résultant des statistiques établies 
contradictoirement. 

$ 2. Dans le cas prévu au paragraphe précédent, il n'est tenu compte 
que des télégrammes ordinaires, des télégrammes urgents (chaque télé- 
gramme urgent comptant pour -trois télégrammes) et des réponses payées. 

$ 3. Les statistiques destinées a déterminer le nombre moyen de 
mots par télégramme portent sur une durée de deux fois vingt-huit 
jours, savoir: les vingt-huit premiers jours du mois de février et les vingt- 
huit premiers jours du mois d'août. En  cas d'évènement exceptionnel 
survenu dans une des deux périodes précitées, les Administrations in- 
téressées peuvent s'entendre pour opérer un nouveau comptage à une 
époque différente. 

$ 4. (1) Pour déterminer la moyenne du nombre des mots par télé- 
gramine, on divise le nombre total des mots échangés dans chaque relation 
par le nombre des télégrammes écliangés pendant la période précitée ct 
dans la mêmc relation. On procède de même pour déterminer la valeur 
moyenne des réponses payées. 

(2) Ces moyennes sont arrondies à deux décimales. Elles peuvent 
être établies pour les télégrammes échangés dans les deux sens ou dans 
chaque sens séparément. 

$ 5. Les moyennes ainsi obtenues servent à l'établissement des comptes 
jusqu'a revision; celle-ci ne doit pas être faite avant deux années au 
moins. 

5 6. Les bureaux en relation directe portent en compte, chaque jour, 
le nombre des télégrammes écliangés, en divisant le trafic suivant les 
différents Pays. 

$ 7. En multipliant le nombre des télégrammes par le chiffre moyen 
du nombre de mols, on obtient, pour le mois considéré, le nombre total 
des mots, lequel doit alorb être multiplié par le chiffre de la part de 
taxe terminale ou de transit correspondante. Il est procédé de même 
pour détcrminer le montant des taxes pour réponses payées i~ créditer. 

5 S. Le cas échéant, les bureaux d'échange se communiquent chaque 
jour, par catégories, le nombre des télégrammes expédiés la veille, en 
indiquant également le nombre de télégrammes portant la mention 
= RPx =. 



5 9. Doivent seules faire l'objet de vérifications, les différcnccs supé- 
iit~iircs à un maximum fixé d'accord entre les deux Adminislrations 
i II l iircssbes. Ce maximum est déterminé d'après le nombre habituel des 
t i.1iigrammes Ccliangés pendant un mois. 

ARTICLE 81. 

Echange des comptes, vérification des comptes, payement des soldes. 

5 1. Les comptes réciproques sont dressés mensuclleinent e l  les 
comptes d'un mois doivent être échangés avan 1 l'expiration du troisièrrie 
inois qui suit celui auquel ces comptes se rapportent. 

2. La vérification des comptes rnerisiiels, ainsi que la ilolification 
de leur acceptation et  des observations y relatives, ont lieu dans un délai 
maxiinum de six mois à dater de l'envoi dc ces comptcs. L'Adminis- 
tration qui n'a reçu, dans ce1 inlervallc, aucune observation reclificativc, 
considère le complc mensuel commc admis de plein droit. Cette disposi- 
tion est aussi applicable aux observations faites par une Administration 
sur les comptes établis par une autre. 

$ 3. (1) Les comptes mensuels sont admis saris revision quand la 
différence entrc les comptes dressés par les deux Administrations inté- 
ressées ne dépasse pas 1 p. 100 du compte de l'Administration créditrice 
pourvu que lc montant de ce compte ne soit pas supérieur à cent millc 
francs (100 000 fr.); lorsque le montant du compte dressé par 1'Adrninis- 
tration créditrice est supérieur à cent mille francs (100 000 fr.), la dif- 
férence rie doit pas dépasser u~ i c  somme totale comprenant: 

10 1 p. 100 des prcmicrs ccnt millc francs (100 000 fr.); 

20 0,5 p. 100 dii surplus du montant du compte. 
(2) Unc rcvision conimericée es1 arrêlée dès que, à la suite d'échanges 

d'observalions eiltrc les deux Adrniriislrations iritéressées, la diffkrencc 
a été ramenée au maximum fixé par le prcrnier alinéa de cc para- 
graphe. 

5 4. (1) Immédiatement après l'acceptation des comptes alférerils 
au dernier mois d'un trimestre, un compte trimestriel, faisant ressoriir 
le solde pour l'ensemble dcs trois mois du trinicstre est, sauf arraiigcmciit 
contraire entrc les deux Administrations intéressées, dressé par l'hclriiiiiis- 
tratiori créditricc et  transmis en deux exemplaires h l'hdministratioil 



débitrice qui, après vérification, renvoie l'un des deux exemplaires revêtu 
de son accept a t' ion. 

(2) A défaut d'acceptation de l'un ou l'autre des comptes mensuels 
d'un même triniestre avant l'expiration du trimestre qui suit, le compte 
trimestriel peut, néanmoins, être dressé par l'Administration créditrice en 
vue d'une liquidatioii provisoire qui devient obligaloire pour l'hdmi~iis- 
tration débitrice dans les conditions fixées par lc $ 5 ci-après. Les rectifi- 
cations reconnues riltérieuremerit iiécrssaires sont compriscr dans uiie liqui- 
dation trimestrielle subséquente. 

$ 5. Le cornpte triinestriel doit être vérifié e t  le montant doit en être 
payé dans un délai de six semaines à dater du jour où l'Administration 
débitrice l'a reçu. Passé ce délai, les sommes ducs à une Administration 
par une autre soiit productives d'intérels à raison de 7 p. 100 par ail, 
à dater du lendemain du jour d'expiration dudit délai. 

$ 6. (1) Sauf entente coiitraire, le solde du compte trimestriel est 
payé par l'Administration débitrice :i l'Administration créditrice en or 
ou au moyen de Lraites établies pour un montant équivalant à la valeur 
du solde exprimé en francs. 

(2) En cas de payement au moyen de traites, celles-ci sont exprimées 
en monnaie d'un Pays où les billets de banque sont écl-iangeables à vue 
contre de l'or e t  où l'iinportatiori e t  l'exporlation de l'or sont libres, e t  
elles sont tirées sur une banque de ce Pays. Si les monnaies de plusieurs 
Pays répondent à ces conditions, il appartient à l'Administration cré- 
ditrice de désigner la monnaie qui lui corivient. I,a conversion est faite 
au pair des moiinaies d'or. 

(3) Les traites gciiveiil aussi etre exprimées err monnaie du Pays 
créditeur si les deus Pays se sont niis d'accord A ce sujet. Daiis ce cas, 
le solde est converti au pair des monriaies d'or, en monnaie d'un Pays 
où les billets de banque soiit éclrnngeablcs à vue contre de l'or e t  où 
l'importation ct l'exportation de l'or sont libres. 1,e résultat obtenu est 
ensuite converti dans la moiinaie du Pays débiteur, e t  de celle-ci dans la 
monnaie du Pays créditeur, au cours de la bourse de la Capitale, ou 
d'une place commerciale du Pays débiteur au jour de la remise de l'ordre 
d'acliat de la traite. 

$ 7. 1,cs frais de payement sont supportés par l'administration débi- 
trice. 



CHAPITRE XXVIII. 

Réserves. 
(Art icle  17 de ln Co~zuenlion.) 

AI~TICLE 82. 

Enumération des points sur lesquels peuvent porter les réserves. 

I,cs points du service sur lesc~uels porte la réscrve prévue à l'Article 17 
t l t s  1;i Convention sont notamment: 

l'établissement des tarifs d'Admiiiistratioil à Administration; 
lc règlement des comptes; 
l'adoption d'appareils ou de vocabulaires spéciaux entrc des points 

1.1 t1:ins des cas déterminés; 
l'application du système de timbres-télégraphe; 
la transmission des mandats de poste par le télégraplie; 
la perception dcs taxes l'arrivée; 
le service de la remise des télégrammes A destination; 
la faculté de transmettre, à prix réduit, des correspondances de 

presse, ou de louer des fils spéciaux moyennant abonnement; 
l'extension du droit de franchise aux télégrammes de service qui 

concernent la météorologie et tous aiitrcs objets d'intérêt public. 

CIHAPITRE XXIX. 

Bureau international. - Communications réciproques. 
(Arlicle 14 (le la Conoe~îiion.) 

ARTICLE 83. 

Dispositions générales. 

5 1. L'organe central prévu par l'Article 14 de la Convention reçoit 
le titre de Bureau international de l'Union télégraphique. 

5 2. Le Bureau international est l'organe central pour les services de 
la télégraphie et de la téléphonie internationales; il est aussi autorisé A 
servir d'organe central pour le service de la radiotélégrapliie intcr- 
nationale. Les frais résultant du fonctionnement du Bureau international, 



en ce qui concerne la radiotélégraphie, sont supportés par tous les Etats 
adhérant à la Convention radiotélégraphique internationale. 

$3. L'Administration supérieure de la Confédération suisse est désignée 
pour organiser le Bureau international dans les conditions déterminées 
par les Articles 84 à 86 suivants. 

ARTICLE 84. 
Fixation du budget du Bureau international et répartition des dépenses. 

$ 1.  (1) Les frais communs du Burcau international de l'union télé- 
graphique ne doivent pas dépasser, par année, la somme de deux cent 
mille francs (200 000 fr.), non compris : a) les frais afférents aux travaux 
des Conférences; b) les frais afférents aux travaux des Comités, quand ces 
frais sont à supporter, suivant une décision d'une Conférence, par toutes 
les Administrations de l'union. 

(2) La somme de deux cent mille francs (200 000 fr.) pourra être 
modifiée ultérieurement du consentement de toutes les Parties con- 
tractantes. 

$ 2. L'Administration désignée, en vertu de l'Article 14 de la Con- 
vention, pour la direction du Bureau international, en surveille les dé- 
penses, fait les avances nécessaires et établit le compte annuel qui est 
communiqué à toutes les autres Adiniiiistrations intéressées. 

$ 3. Pour la répartiti011 des frais, les Lxtats de 1'Uiiion sont divisésen 
six classes, contribuant chacune dans la proportion d'un certain nombre 
d'unités, savoir: 

Ire classe . . . . . . . . . . . . . .  25 unités. 
. . . . . . . . . . . . . .  2.e classe 20 - 

. . . . . . . . . . . . . .  3e classe 15 - 

. . . . . . . . . . . . . .  4e classe 10 - 

3 classe . . . . . . . . . . . . . .  5 - 
Ge classe . . . . . . . . . . . . . .  3 - 

$ 4 .  Ces coefficients sont multipliés par le nombre d'Etats de chaque 
classe et la somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre d'unités par 
lequel la dépense totale doit être divisée. Le quotient donne le montant 
de l'unité de dépense. 

$ 5. Ides Administrations des Etats de l'Union sont pour la contri- 
bution aux frais, réparties ainsi qu'il suit dans les six classes dont il est 
fait mention au paragraphe précédent: 



Argentine, Fédération australienne, Brésil, Chili, Chine, France, Grande- 
I<rclagne, Indes britanniques, Italie, Japon, Turquie, Union des Répu- 
l~liclues Soviétistes Socialistes. 

2e classe : Espagne, Pologne. 
3e classe : Belgique, Finlande, Grèce, Indes néerlandaises, E ta t  libre 

(l'Irlande, Norvège, Pays-Bas, Roumanie, Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes, Suède, Tchécoslovaqilie. 

4e classe: Autriche, Bolivie, Danemark, Egypte, Hongrie, Indocliine 
française, Maroc, Nouvelle-Zélande, Suisse, Uruguay. 

5e classe: Albanie, Bulgarie, Esthonie, Lettonie, Lithuanie, Mada- 
gascar, Portugal, Sénégal, Siam, Tunisie, Vénézuéla. 

Ge classe: Angola, Ceylan, Colonies portugaises en Afrique (à l'ex- 
ception de l'Angola et de Mozambique), Colonies portugaises de l'Asie 
et de l'Océanie, Congo belge, Côte française des Somalis, Cyrénaïque, 
Ville libre de Dantzig, Erytlirée, Islande, Etat  du Grand Liban, Luxem- 
bourg, Mozambiqne, Nouvelle-Calédonie, Perse, Territoire de la Sarre, 
Somalie italienne, Etat  de Syrie, Tripolitaine1). 

Relations des Administrations avec le Bureau international. 

5 1. Les Administrations des Etats de l'Union se transmettent 
réciproquement tous les documents relatifs à leur organisation inté- 
rieure et se communiqiient tout perfectionnement qu'elles viendraient 
à y introduire. 

5 2. En règle générale, le Bureau international sert d'intermédiaire 
à ces notifications. 

3 3. Lesdites Administrations envoient par la poste, par lettre 
affranchie, au Bureau international, la notificatioii de toutes les mesures 
relatives à la composition et aux changements de tarifs intérieurs et 
internationaux, à l'ouverture de voies de communication nouvelles et 
à la suppression de voies existantes en tant que ces voies intéressent le 
service international, enfin aux ouvertures, suppressions et modifications 
de service des bureaux. Les documents imprimés ou autographiés h cc 

l) Note du Bureau international: La RhodCsia du Sud membre de l'Union, 
s'est rangke dans la 6" classe, postérieurement A la Conférence de Paris. 



sujet par les Administrations sont expédiés au Bureau international, soit 
à la date de leur distribution, soit, au plus tard, le premier jour du mois qui 
suit cette date. 

$ 4. Lesdites Administrations lui envoient, en outre, par télégraphe, 
avis de toutes les interruptions ou rétablissements des communications 
qui affectent la correspondance internationale. 

3 5. Elles lui font parvenir au commencement de chaque année, et 
aussi complètement qu'il leur est possible, des tableaux statistiques du 
mouvement des correspondances, de la situation des voies de com- 
munication, du nombre des appareils e t  des bureaux, etc. Ces tableaux 
sont dressés d'après les indicatiorls du Bureau internalional qui distribue, 
à cet effet, des formulaires tout préparés. 

$ 6. Elles adressent également à ce Bureau deux exemplaires des 
publications diverses qu'elles font paraître. 

$ 7. Le Bureau international reçoit, en outre, commuilicatiois de tous 
les renseignements relatifs aux expériences auxquelles chaque Adminis- 
tration a pu procéder sur les différentes parties du service et qu'elle juge 
susceptible d'intéresser les autres Administrations de l'union. 

ARTICLE 86. 

Travaux du Bureau. 
$ 1. Le Bureau international coordonne et publie le tarif. Il com- 

munique aux Administrations, en temps utile, tous les renseignements y 
relatifs, en particulier ceux qui sont spécifiés à l'Article 85, $ 3. S'il y a 
urgence, ces communications sont transmises par la voie télégraphique, 
notamment dans les cas prévus par l'Article 85, $ 4. Dans les notifi- 
cations relatives aux changements de tarifs, il donne à ces communi- 
cations la forme voulue pour que ces changemelits puissent être 
immédiatement introduits dans le texte des tableaux des taxes annexés 

la Convention. 
$ 2. Le Bureau international dresse une Statistique générale. 
$ 3. Il rédige, à l'aide des documents qui sont mis à sa disposition, 

un Journal télégraphique en langue française. 
$4. Il dresse, publie et revise périodiquement des Cartes officielles des 

voies de communication télégraphiques e t  radiotélégraphiques. 
$ 5. (1) II établit e t  publie une Nomenclature des bureaux télégra- 

phiques ouverts au service international, y compris les stations côtières 



rrccliol caICgraphiques, ainsi quedesannexespériodiques à ce document faisant 
roiiii:iflre lcs additions et modifications qui doivent y être apportées. 

(2) 11 établit et  publie une Nomenclature des slations radiotéle- 
~!r:\pl~iques. 

6. 11 doit, d'ailleurs, se tenir en tout temps à la disposition des 
\ilrniiiistrations contractanlcs pour leur fournir, sur les questions qui 

1111 tressent la télégraphie et la téléplionie internationales les renseignements 
sl)kciaux de tous genres dont elles pourraient avoir besoin. 

$ 7. Les documents imprimés par le Bureau international sont distri- 
1)iiés aux Administrations des Etats de l'Union dans la proportion du 
iiombre d'unités contributives, d'après l'Article 84. Les documents 
supplémentaires que réclameraient les Administrations sont payés à 
part d'après leur prix de revient. 11 en est de même des documents de- 
mandés par les Administrations des Etats ne faisant pas partie de l'Uni011 
et par les exploilations privées. 

$ 8. Les demandes de celte nature doivent etre forrnulées une fois 
pour toutes, jusqu'A nouvel avis, et de manière à donner au Bureau inter- 
national le temps de régler le tirage en conséquence. 

$9. (1) Les Administrations dcs Etats de l'Union peuvent proposer par 
l'intermédiaire du Bureau intcrriational, des modifications au Tarif et 
au Réglerneril prévus par les Articles 10 et 13 de la Convention. 

(2) Le Bureau internaiional soumet les propositions à l'examen des 
Administrations des Etats de l'lJnion, qui doivent lui faire parvenir, 
dans uii délai de qu:ilre mois, leurs observations, amendements ou contre- 
propositions, saris caractke définitif. Les réponses sont réunies par les 
soins du Bureau irilernational et coinmuniquées aux Administrations 
des Etats de l'Union avec l'invitation de se prononcer pour ou contre les 
propositions et, le cas échéanl, les contre-propositions qui se sont pro- 
duites. Celles qui n'ont poirit fait parvenir leur réponse dans le délai de 
quatre mois, à compter de la date de la seconde circulaire du Bureau 
international leur notifiant les observations apportées, sont considérées 
comme s'abstenant. 

(3) Pour être adoptées, les propositions doivent obtenir, savoir: 
10 l'assentiment unanime des Administrations des Etats de l'Union 

qui ont émis un vote, s'il s'agit de modifications à apporter aux dis- 
positions du Règlement ; 



20 l'assentiment des Administrations intéressées, s'il s'agit de 
modifications de tarifs; 

30 l'assentiment de la majorité des Administrations des Etats 
del'union qui ont émis un vote, s'il s'agit de l'interprétation des dis- 
positions du Règlement. 

$ 10. Le Bureau international est chargé de notifier, en temps utile, 
aux Administrations toutes les modifications ou résolutions adoptées 
conformément au précédent paragraphe et la date de leur mise en vigueur. 
Cette notification ne sera exécutoire qu'après un délai de deux mois, 
au moins, pour les modificatioris ou résolutions concernant le Règlement 
e t  de vingt jours, au moins, pour les modifications de tarifs. 

fi 11. Le Bureau international prépare les travaux des Conférences 
télégraphiques. II pourvoit aux copies et impressions nécessaires, a la 
rédaction e t  à la distribution des amendements, procès-verbaux et autres 
renseignements. 

fi 12. Le Directeur de ce Bureau assiste aux séances de la Conférence et 
prend part aux discussions, sans voix délibérative. 

$ 13. Le Bureau international fait, sur sa gestion, un rapport annuel 
qui est communiqué A toutes les Administrations des Etats de l'Union. 

5 14. Sa gestion est également soumise à l'examen et à l'appréciation 
des Conférences prévues par l'Article 15 de la Convention. 

Comité consultatif international des communications télégraphiques. 

(1) Un Comité consultatif international des communications télé- 
graphiques est chargé d'étudier les questions techniques et d'exploi- 
tation qui intéressent la télégraphie internationale, notamment en ce 
qui concerne la télégraphie à grande distance et les mesures propres 
A assurer le meilleur rendement des installatioris. 

(2) Le Comité consultatif interriational des commuriications télé- 
graphiques est formé, pour chaque réunion, des experts des Adminis- 

f trations! qui veulent participer A ses travaux et qui s'engagent à con- 
tribuer par parts égales, aux frais communs de cette réunion du Comité. 
Les dépenses personnelles des experts de cliaque Administration sont 
supportées par celle-ci. 



(3) La Conférence désigne l'Administration qui est chargée d'or- 
giniser la p r e m i h  réunion du Comité e t  de fixer le programme des 
tr:ivaux de cette réunion. 

(4) Les Administrations qui se seront fait représenter a une réunion 
tfu Comité s'entendent pour désigner l'Administration qui convoquera 
In réunion suivante. 

(5) A cette Administration ainsi désignée, devront être envoyées 
les questions à examiner par le Comité consultatif et c'est cette Admiriis- 
tration qui fixe la date et le programme de la réunion du Comité. 

(6) Le Comité consultatif international des con~munications télé- 
graphiques transmet les avis qu'il émet au Bureau international en vue 
de leur communication aux Administrations de l'Union. 

CHAPITRE XXX. 

conférences. 
(Articles 15 et 16 d e  la Conueniion.) 

p. 

ARTICLE 88. 
Réunion des Conférences. 

L'époque fixée pour la réunion des Conférences prévues par l'Article 15, 
5 3, de la Convention est avancée si la demande en est faite par dix, au 
moins, des Etats contractants. 

ARTICLE 89. 
Frais afférents aux Conférences. 

Les frais afférents aux travaux des Conférences sont à la charge de 
l'Union télégraphique. 

CHAPITRE XXXI.  

Adhésions. Relations avec les Administrations non 
adhérentes. 

(Ariicles 18 et 19 de la Conueniion.) 

ARTICLE 90. 
Refus d'appliquer les tarifs conventionnels. Choix du régime européen ou 

extra-européen. 
5 1. Dans le cas des adhésions prévues par l'Article 18 de la Convcn- 

tion, les Administrations des Etats contractants peuvent refuser le béné- 



fice de leurs tarifs conventionnels aux Admiriistrations qui demanderaient 
à adhérer sans conformer elles-mêmes leurs tarifs à ceux des Etats 
intéressés. 

$ 2. Les Administrations qui ont, en dehors de l'Europe, des voies de 
communication pour lesquelles elles ont adhéré à la Convention, déclarent 
quel est, du régime européen ou extra-européen, celui qu'elles entendent 
leur appliquer. Cette déclaration résulte de l'inscription dans les tableaux 
des taxes ou est notifiée ultérieurement par l'intermédiaire du Bureau 
international de l'Union télégraphique. 

Stipulations concernant les exploitations privées. 

5 1. Les exploitations télégraphiques privées qui fonctionnent dans 
les limites d'un ou de plusieurs Etats contractants, avec participation 
ail servicc international, sont considérées, au point dc vue de ce service, 
comme faisant partie intégrante du réseau télégraphique de ces Etats. 

5 2. Les autres exploitations télégraphiques privées son1 admises aux 
avantages stipulés par la Convention et par ce Règlement moyennant 
accession à toutes leurs clauses obligatoires et sur la notification de 
1'Etat qui a concédé ou autorisé l'exl~loitation. Cette notification a lieu 
conformément à l'Article 18, $ 2, de la Convention. 

3 3.  Cette accession doit être imposée aux exploitations qui relient 
entre eux dcux ou plusieiirs des Etats contractants, pour autant qu'elles 
soient engagées par leur contrat de concession à se soumettre sous ce 
rapport, aux obligations prescrites par 1'Etat qui a accordé la con- 
cession. 

5 4. Les exploitations télégrapliiques privées qui demandent à l'un 
quelconque des Etats contractants l'autorisation de réunir leurs câbles 
au réseau de cet Etat, ne l'obtiennent que sur l'engagement formel de 
soumettre le taux de leurs tarifs à l'approbation de 1'Etat accordant 
a concession, de n'appliquer aucune modification, ni du tarif ni des dis- 
positions réglementaires, qu'à la suite d'une notification du Bureau inter- 
national de l'Union télégraphique, laquelle n'est exécutoire qu'aprés le 
délai prévu à l'Article 86, $ 10. Il peut 6tre dérogé à cette disposition en 
faveur des exploitations qui se trouveraient en concurrence avec d'autres 
non soumises auxdites formalités. 



9 5. La réscrve qui fait l'objet de l'Article 90, 5 1, est applicable 
I I  i issi aux exploitations susmentionnées. 

Relations avec les Etats non adhérents. 

$ 1. Lorsque les relations télégraphiques sont ouvertes avec des 
Id:l.ats non adhérents ou avec des exploitations privées qui n'auraient 
1)oint accédé aux dispositions obligatoires de ce Règlement, ces dispo- 
silions sont invariablement appliquées aux correspondances dans la 
partie de leur parcours qui emprunte le territoire des Etats contractants 
ou adhérents. 

$ 2. Les Administrations intéressées fixent la taxe applicable a 
cette partie du parcours. Cette taxe, déterminée dans les limites de 
l'Article 27, est ajoutée à celle des Administrations non participantes. 

Ainsi arrêté à Paris, le 29 octobre 1925, par les Délégués soussignés, 
conformément aux Articles 15 et 16 de la Coilvention de Saint-Péters- 
bourg, pour entrer en vigueur le le' novembre 1926, sous réserve des 
dispositions prévues aux Articles 26, $ 7, et 27, $ 4, de ce Règlement. 

(Suivent les signatures). 
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Appendice. 
(Applicat ion d 'une décision de la  ae séance plénière). 

A. Relevé des interprétations données par la Conférence 
de Paris 1925 et figurant dans les procès-verbaux. 

$ 5. Dans les bureaux à service permanent, les séances journalières 
vont de minuit à minuit, sauf arrangement établi par les Administrations 
intéressées. 

La Conférence décide qu'il faut entendre par ((minuit)) le minuit 
local. 

( 3 e  séance pléniére). 

Uri Représeiitant d'une Compagnie de T. S. 1.'. ayant fait remarquer 
que le nouveau § 6 de l'Art. 42 ne doit pas être considéré comme une 
simple extension du 5 2 dudit Article concernant la section de départ, 
qu'il est au contraire bien entendu que l'indication de la voie s'applique 
à toutes les retransmissions lorsque l'emploi de la voie prescrite par 
l'expéditeur est possible et qu'il serait désirable d'éviter toute ambiguité; 
la Délégation belge ayant exposé que c'est bien le sens de la disposition 
en question, puisque la mention «fil» ou «anten» doit être transmise 
jusqu'a destination, il est décidé que cette interprétation sera insérée ail 
procès-verbal de la séance. 

(Commission de Rkdacfion, Se sLance). 

Dans sa séance du 14 septembre, à propos du § 1, litt. a) ,  de l'Art. 71. 
la Commission des Tarifs décide qu'aucun remboursemenl de lnxcb i i ' ( \ \ I  

accordé pour un télégramme non remis à la suite de faits dont l'esl)i.tlil(~~ii 
est responsable ou lorsque la non remise n'est pas due B iiric î:iiiI(. t l i i  

service télégraphique, qu'un avis de non remise du Léli.graiiliiit* :iil C l i ,  

délivré ou non à I'expéditciir. 



ARTICLE LXXII (Kèglement de Lisbonne). 

Dans sa séance du 14 ootobre, la Commission de Rédaction est d'ac- 
cord pour reconnaître que la suppression du 5 8 de l'Art. LXXII (ancien) 
ne retire pas aux Administrations la faculté de faire ouvrir des enquêtes 
dans l'intérêt du service. 

B. Exemples de télégrammes relatifs à la sécurité de la vie 
humaine dans la navigation aérienne pour lesquels la 

priorité absolue de transmission se justifie. 
a )  Londres ù Bâle = Envoyez d'urgence sondage Saverne pour 

départ avion GEABC = (signature). 
Les renseignements n~étéorologiques demandés par ce télégramme 

son1 indispensables à la sécurité de l'avion par le fait qu'il pourrait ren- 
contrer sur sa route di1 brouillard, des nuages, masquant un obstacle 
et pouvant provoquer un accident. 

b)  Zurich à Cologne = Allumez projecteurs et feux de balisage pour 
atterrissage avion H C K L M .  

Le but de ce télégramme est de faire éclairer un terrain en vue de 
l'atterrissage d'un avion la nuit, de manière à éviter un accident 
au moment de l'atterrissage. 

c )  Naples à Marseille = Hydroauion FAGCK amerri 50 milles 
1 

Tunis  attend$ secours. 
Ce télégramme est consécutif a un avis de détresse envoyé par un 

hydroavion obligé d'amerrir, reçu par une station côtière, il est 
retransmis ensuite jusqu'au destinataire indiqué par l'hydroavioil. 

d )  l'raque à Bruxelles = Informez avion FABDQ qu'il a perdu 
roue droite au départ et qu'il atterrisse avec précaution. 

Ce télégramme est destiné a être communiqué à l'avion par la 
station de Bruxelles pour l'avertir du danger que présente l'atter- 
rissage ct manceuvrer de façon à éviter un accident. 

e) Londres ù Amsterdam = Avion H B E K F  pilote Bernard parti 
13 h 45, 12 passagers, 90 kg messageries. 

Ce télégramme annonçan: le départ d'un avion présente une rela- 
tion très étroite avec la sécurité de la vie humaine, par le fait que des 
secours seront envoyés d'office dans le cas où il ne serait pas arrivé 
à destination à l'heure prévue. 



C. Résumé des divers vœux émis par la Conférence 
de Paris 1925. 

,Wodificaiion de la Convention iélégraplîiyue. 

La Conférence émet le vceu que les Gouvernements contractanls 
preiiiient en considération, après la Conférence radiotélégraphique de 
Washington, les meilleurs moyens de modifier la Conventioii de St. Péters- 
bourg et d'y introduire les dispositions qui font l'objet de la Convention 
radiottilégrapliique par un Congrès ayant les pouvoirs nécessaires. Elle 
exprime l'espoir que la ConEérence de Washington serait :I même d'émettre 
i l r i  vceii semblable. ( Z e  séance plénière). 

Rhgle~r~ent  (les cornpies. 

Pour que les diverses Administrations soient exactement reiiseigiiées 
sur les monnaies dont elles peuvent se servir pour le rbglcment des 
comptes conformément aux dispositions qui viennent d'être arretées 
(Art. 81), cliaque Adrniriistration notifiera, par l'intermédiaire du Bureau 
international, si, dans son Pays, les billets de banque sont ou non échan- 
geables à vile contre de l'or e t  si l'exportation et l'importation de l'or 
sont libres. Dans la négative, cliaque Administration notifiera de même 
lorsque la situation monétaire aura cliangé, que les billets de banque sont 
de noiiveau échangeables à vue contre de l'or et que l'exportation e t  
1'importat.ioil de l'or sont de nouveau autorisées. 

(4e  séance plénière) 

Télégrammes (1' Eiat.  
(Article 33). 

La Conférence télégraphique de Paris émet le vœu que les différentes 
Administrations télégraphiques attirent l'attention des divers Départe- 
ments de leiirs Gouvernements sur l'avantage qu'il y aurait pour ceux-ci 
el  pour le public si la priorité était demandée seulement poiir les LélC- 
grammes d'Etat dont l'urgence est incontestable. 

(Commission du Règlement, 68 séance). 

Bureau  d'origine. 
(Article 37). 

1,a Sous-Coiiimissioii croit devoir proposer à la Comiiîissioii tl i i  I < i ~ g l ~ ~ -  
nient de recommander la manière de procéder eri usage dans titi  gi.:iiitl 
nombre d'Administrations, qui consiste à fusionner le nuni6ro t l i i  I ) I I ~ ( ~ : I I I  
succiirsale avec le numéro de dépôt. 

(Commission d u  RégIemerzt, 8" séance). 



Numéro du iélégrarnme. 
(Article 37). 

La Sous-Commission croit devoir proposer à la Commission du Règle- 
ment d'émettre le vœu de recommander aux bureaux intéressés de ne 
pas omettre de substituer au numéro de série le numéro de dépôt dans les 
avis de service se rapportant à des télégrammes déjà transmis, au moment 
où ces avis parviennent au Pays de destination. 

(Commission du Réglement, 8e dance).  

Protection des câbles sous-marins. 

Eu  égard aux dommages fréquents que les opérations des chalutiers 
occasionnent aux câbles sous-marins, et aux interruptions de com- 
munication qui en résultent, la Conférence émet le vœu que les Gouverne- 
ments intéressés veuillent bien s'efforcer de prendre les dispositions 
nécessaires en vue d'une exacte application des cinq résolutions qui ont 
été adoptées par la Conférence réunie à Londres en 1913 pour assurer 
la protection des câbles sous-marins, e t  qui sont rappelées ci-après: 

Il est dans l'intérêt à la fois de l'industrie de la pêche et du service des 
câbles télégraphiques sous-marins que tous les engins de pêche dont 
on se sert en chalutant soient construits de telle façon, et maintenus dans 
de telles conditions, que tout danger d'accrocher les câbles sous-marins 
au fond de la mer soit réduit au minimum. 

En vue d'éviter les dangers qui résultent pour les câbles sous-marins 
de l'emploi de panneaux ou autres engins de pêche au chalut présentant 
des défauts de construction ou étant en mauvais état d'entretien, il est 
souhaitable que chaque Gouvernement institue pour les bateaux de sa 
nationalité un service d'inspection de ces engins. 

Dans le but de réduire au minimum les dommages résultant du sacri- 
fice de matériel (panneaux et autres engins de pêche au chalut, ancres, 
chaînes et filins), il est à désirer: 

1. que chaque Gouvernement désigne pour chaque port une autorité 
compétente pour recevoir la déclaration visée par l'Article VI1 de la Con- 



vention internationale signée à Paris en 1884 sur les câbles sous- 
marins; 

2. que, après enquête rapide et en formulant un avis cette autorilé 
prévienne directement et  sans aucun délai, non seulement l'autorité 
consulaire du pays auquel appartient le câble (Art. VI1 de la Convention 
internationale de 1884), mais aussi le propriétaire du câble au profit 
duquel le navire a sacrifié du matériel, e t  si le propriétaire n'est pas connu, 
qu'elle prévienne aussit6t l'Administration télégraphique de son propre 

pays ; 
3. que, dans le cas où le câble en question a plusieurs propriétaires, 

celui des propriétaires a qui l'on adressera tout d'abord la demande 
d'indemnité soit autorisé par ses copropriétaires - après s'être assuré que 
la réclamation est fondée - à payer une indemnité due en conformité 
de l'Article VII  de la Convention de 1884, sauf à recouvrer ultérieurement 
sur les autres propriétaires la part qui leur incombe; 

4. que chaque Pays désigne une autorité centrale s'occupant de 
toutes les questions ayant rapport à de telles demandes, e t  que ces auto- 
rités soient en rapport direct les unes avec les autres en cas de besoin. 

Il est à désirer que l'on répande par toute voie d'éducation profes- 
sionnelle, parmi la population maritime, les renseignements ayant trait: 

a) à la nature et A l'emploi des câbles sous-marins, aux dangers, 
aux incorivéilients e t  aux frais qu'entraîne toute avarie; 

b) à l'indemnité que l'on peut réclariier pour tout sacrifice d'cngiiis 
divers de navires; 

c) aux moyens de dégager une ancre prise dans uii c5blc s:iiis 
causer d'avaries à ce câble, en expliquant qu'il ne faut pas iiscr tlc 
force, mais qu'il vaut mieux sacrifier l'ancre, sauf A rEclaincr c b i i \ i i i l ( \  

une indenmilé; 

d) aux sanctions pénales prévues par la Convention dc 188 1 5111. 

les câbles sousimariils e t  punissant toute avarie causéc v»loiil:iiic~iiic.iiI 
ou par une négligence coupable auxdits câbles sous-iri:iriiis. 

Il est désirable que les Administrations compi.lciilt~\ t l ( * \  iIiv(.i.\ 

Pays intéressés coniiiicncent où, le cas échéa111, c~oiiliiiiit~iil l'i.c*li:iiigc~ 






